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SANTÉ INFANTILE 

Des poèmes  pour sensibiliser 
à la vaccination

CEEAC

Le défi du financement autonome
Malabo, capitale de la Guinée équato-
riale, a abrité la 26e session ordinaire 
de la conférence des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la Communau-
té économique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) qui s’est tenue sur 
le thème « Consolider les acquis de 
la réforme de la CEEAC pour ac-
célérer l’intégration régionale et la 
construction d’une communauté 
de destin en Afrique centrale ».
La conférence à laquelle participait 
le chef de l’Etat congolais, Denis Sas-
sou N’Guesso, aux côtés de ses pairs 
de la sous-région, a permis de se 
projeter sur l’avenir de l’organisation, 
et travailler sur les objectifs fixés par 
les chefs d’Etat et de gouvernement, 
notamment les difficultés liées au 
manque de ressources financières 
qui ne permettent pas à la CEEAC 
d’asseoir son autonomie financière.             

Page 9 Les chefs d’État et de gouvernement membres de la CEEAC/ DR

TRANSPORT MARITIME

Un grand parc de stockage des vivres 
frais au port de Pointe-Noire
La société Congo Terminal, armateur 
de porte-conteneurs et de navires 
au Port autonome de Pointe-Noire, 
vient d’investir plus de 4,7 milliards 
de FCFA pour l’extension de son 
parc frigorifique de stockage des 
vivres frais importés (reefer), le plus 
grand de toute la Côte Ouest afri-
caine. Selon son directeur général, 
Antony Samzun, il s’agit d’un pro-
jet débuté en septembre 2024 sur 
une durée d’environ neuf mois de 
mise en œuvre. Ce parc comprend 
la construction de douze passerelles 
reefers de cinq niveaux.         Page 15 Vue aérienne du parc frigorifique de stockage au port de Pointe-Noire / Congo Terminal

LITTÉRATURE

« Tribaliste toi-même ! », 
un plaidoyer pour  
dépasser les clivages 
identitaires

Le 6 juin, dans l’enceinte des 
Dépêches de Brazzaville, la li-
brairie Les Manguiers a accueil-
li la présentation-dédicace de 
« Tribaliste toi-même ! », l’essai 
d’Émile Gankama paru en jan-

vier dernier aux éditions Les 
Lettres Mouchetées. L’ouvrage 
se veut une analyse lucide d’un 
fléau politique et social encore 
vivace au sein de la société 
congolaise.                     Page 16

Le Programme élargi de vacci-
nation (PEV) a organisé à Braz-
zaville, avec l’appui de l’Alliance 
mondiale pour les vaccins et l’im-
munisation, la première édition 
du concours de poèmes et de 
slam sur la vaccination de l’enfant 
et des femmes enceintes pour 
susciter l’adhésion du plus grand 
nombre. L’activité, qui a réuni 
une trentaine d’élèves du collège 

et du lycée des établissements de 
Brazzaville, s’inscrit dans le cadre 
des actions de vulgarisation de 
l’importance de la vaccination 
initiée par le PEV. L’objectif étant 

d’exhorter les Congolais à adhé-
rer massivement à la vaccination, 
un des moyens le plus efficace 
pour combattre certaines patho-
logies.                                       Page 5L’auteur en pleine séance dédicace de son nouvel essai « Tribaliste toi-même ! »/Adiac
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ÉDITORIAL

Après un week-end allongé de deux jours par le hasard 
du calendrier, les Congolais reprennent le travail ce 
11 juin, curieux de savoir un peu plus sur deux sujets 

importants : l’entrée en vigueur, en principe avant-hier, de 
la mesure de l’administration du président Donald Trump 
plaçant le Congo sur la liste de pays dont les citoyens ne 
peuvent plus voyager aux États-Unis d’Amérique, puis la 
délocalisation chuchotée du siège Afrique de l’Organisation 
mondiale de la santé.

Sur le premier sujet, les explications données par l’ambassa-
deur des États-Unis au sortir de son audience, en milieu de 
semaine dernière, avec le ministre des Affaires étrangères, de 
la Francophonie et des Congolais de l’étranger ont semblé di-
plomatiquement claires : le Congo est bel et bien ciblé par cette 
mesure motivée par le non-respect des délais de séjour aux 
Etats-Unis par les ressortissants congolais en conformité avec 
la nature du visa qu’ils reçoivent. Suivant le décret publié à cet 
effet, nulle part il n’a été question de terrorisme.

Le diplomate américain s’est voulu rassurant en rappelant 
que la coopération entre Brazzaville et Washington, vieille de 
soixante-cinq ans, n’est pas affectée par la question en débat. 
Mais ces assurances ne dissipent pas le malaise entretenu par 
la succession d’un certain nombre d’annonces relativement « 
déroutantes », celle du refus des visas intervenant après une 
première portant sur une possible fermeture de l’ambassade 
des Etats-Unis à Brazzaville.

Pour ce qui est du dernier sujet, des informations non confir-
mées de source officielle évoquent un retrait progressif des 
personnels et de leurs biens. Ces mouvements seraient le signe 
annonciateur d’une future délocalisation de l’institution im-
plantée à Brazzaville depuis plusieurs décennies. Là également, 
en l’absence de toute dénonciation de l’accord de siège par l’or-
ganisme des Nations unies, les supputations vont bon train.

Sur les deux affaires, les Congolais souhaitent que leurs par-
tenaires jouent franc- jeu et préservent les relations jusque-là 
fructueuses, qui bénéficient à toutes et à tous.

Les Dépêches de Brazzaville

 Deux préoccupations

La 34e édition de la Journée de la 
concorde nationale était placée sur 
le thème « Ensemble, vulgarisons la 
convention pour la paix et la recons-
truction du Congo afin de contribuer 
à la consolidation de la paix et de la 
concorde nationale ». Les activités 
prévues à cette occasion compre-
naient des cérémonies de dépôt de 
gerbe de fleurs dans les cimetières 
publics ou autres lieux de souvenir ; 
des séances de lavement des mains 
et des activités sportives populaires. 
En vue de favoriser les échanges 
entre citoyens sur les questions spé-
cifiques, une causerie-débat sur 
le thème « Les traditions likoua-
liennes en matière de règlement 
des conflits et de consolidation 
de la paix dans le département » 
a été organisée  à Impfondo.
Dans son message délivré à l’occa-
sion de cette 34e édition de la Jour-
née de la concorde nationale, le 
commissaire général du Comité de 
suivi de la convention pour la paix et 
la reconstruction du Congo, Marius 
Mouambenga, a déclaré que « l’élec-

tion présidentielle de 2026 pointant 
déjà à l’horizon, puisse la commé-
moration de ce 10 juin 2025 susciter 
l’adhésion de tous à la concorde na-
tionale et à la paix ».   
Par ailleurs, il a invité les Congolaises 
et les Congolais à taire leurs égos, à 
trouver dans leur cœur des élans de 
tolérance pour apprendre à pardon-
ner, à aller vers l’autre, à saluer fra-
ternellement leurs voisins et à leur 
souhaiter une bonne fête du 10 juin.

Roger Ngombé

Marius Mouambenga 

JOURNÉE DE LA CONCORDE NATIONALE

Impfondo a abrité les festivités de la 34e édition 
Le chef-lieu du département de la Likouala, Impfondo, a abrité les 
festivités commémoratives de la 34e édition de la Journée de la concorde 
nationale célébrée le 10 juin de chaque année.  

« l’élection présidentielle de 2026 
pointant déjà à l’horizon, puisse la 
commémoration de ce 10 juin 2025 

susciter l’adhésion de tous à la 
concorde nationale et à la paix »
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Dans sa réplique, le RFC a rappelé 
que le régime actuel incarné par 
le PCT est fondé sur des scrutins 
douteux, des violations répétées 
de la Constitution, et un système 
de gouvernance fondé sur l’appro-
priation privée des institutions pu-
bliques. Selon le secrétaire national 
à l’organisation et mobilisation du 
Rassemblement pour la démocra-
tie et le développement, Remi Li-
kamba, qui a lu la déclaration en 
présence de Clément Miérassa, le 
PCT se trouve en contradiction 
permanente avec les principes ju-
ridiques qu’il prétend respecter. 
C’est ainsi qu’il a souligné la né-
cessité pour le peuple congolais 
de prendre acte de cette rupture 
entre le discours officiel et la réali-
té vécue, afin de revendiquer paci-
fiquement un retour à la démocra-
tie véritable. 
En effet, le RFC reproche au PCT, 
entre autres, la caporalisation de 
la presse ; l’illégalité constitution-
nelle manifeste ; la non-déclaration 
de patrimoine ; la protection de 
délinquants économiques ; l’ou-
bli des valeurs et la banalisation 
des crimes d’État. S’agissant de la 
Conférence nationale souveraine, 
Remi Likamba a regretté le fait que 
la voix autorisée du PCT puisse 
qualifier aujourd’hui cette grand-
messe de 1991 « d’escroquerie 
nationale organisée ». « Une telle 
déclaration constitue une haute 
trahison et traduit une incom-
préhension grave de l’histoire 

politique contemporaine du 
Congo, voire une volonté déli-
bérée d’effacer un processus his-
torique de démocratisation.  Il 
convient de rappeler que cette 
conférence fut un acte de souve-
raineté populaire ; une tentative 
courageuse de sortir le pays de 
la dictature et du parti unique ; 
un espace de réconciliation na-
tionale. Cette conférence a abou-
ti à une transition politique sans 
précédent. Ce sont précisément 
les engagements issus de cette 
conférence que le PCT, une fois 
revenu au pouvoir, a systémati-
quement détricotés, ignorés, puis 
reniés », a-t-il dénoncé.
Evoquant la crise électorale per-
manente et le déni de démocratie, 
le RFC a rappelé que dans une 

démocratie véritable, le pouvoir 
émane du peuple et s’exprime par 
le suffrage universel libre, transpa-
rent et crédible. Pour cette nou-
velle plateforme de l’opposition 
regroupant, entre autres, Jean-
Jacques Serge Yhombi Opango et 
Dave Mafoula, acteur central du 
pouvoir depuis plusieurs décen-
nies, le PCT semble avoir trahi la 
règle fondamentale consistant à or-
ganiser des élections libres, démo-
cratiques, transparentes, crédibles 
et apaisées. « Face à cette faillite 
manifeste, le peuple congolais, 
aujourd’hui mieux informé et 
lucide, envoie un message clair : 
cela suffit…C’est dans ce contexte 
que notre peuple nous interpelle, 
nous, forces de l’opposition, pour 
que nous cessions les divisions, 

les calculs de position, les hésita-
tions, et que nous nous organi-
sions résolument pour conquérir 
démocratiquement le pouvoir. 
Et cette exigence est légitime », a 
conclu le RFC.

Quelques extraits de la décla-
ration de Parfait Iloki
Notons que le 1er juin, à l’ouver-
ture des travaux de la 14e réu-
nion du bureau politique du PCT, 
Parfait Iloki dénonçait le bouil-
lonnement politique à l’orée de 
la présidentielle fermenté par le 
discours va-t-en-guerre de cer-
tains politiques « au passé connu 
», rassurait le peuple et rappelait 
à ces acteurs qu’ils n’étaient pas 
le peuple tout en leur demandant 
d’ausculter avant tout la vie de leur 

propre parti politique qui est censé 
être représenté dans tous les dé-
partements. 
« Un parti politique est censé al-
ler à la rencontre des cultures, 
aller à la différence parce que 
la démocratie, par définition, 
ce n’est pas le choc des cultures. 
C’est l’embrassement, c’est l’as-
sociation, le cheminement des 
cultures. C’est même peut-être 
l’axe des différences, la démo-
cratie. Et le PCT construit la 
résilience, la démocratie, la 
différence au jour le jour et au 
quotidien », indiquait Parfait Iloki, 
fustigeant le comportement de 
certains groupuscules de partis po-
litiques se disant radicaux.
 Le porte-parole du PCT était éga-
lement revenu sur la Conférence 
nationale souveraine. « Souve-
nez-vous de la Conférence natio-
nale, que nous aimons souvent 
appeler l’escroquerie nationale 
organisée, n’a tourné que contre 
le PCT. On parle aujourd’hui de 
nouvelles forces du changement. 
Savez-vous ce que veut dire les 
forces du changement ? Mais 
ce sont des mauvais souvenirs. 
Lorsque vous avez un individu 
qui se permet de remuer le cou-
teau dans la plaie, cela veut dire 
qu’il a des velléités guerrières. Et 
la guerre en démocratie n’a pas 
de place. La violence n’a pas de 
place en démocratie », rappelait 
le porte-parole du PCT.

Parfait Wilfried Douniama

VIE DES PARTIS 

Le Rassemblement des forces du changement répond au PCT 
Le Rassemblement des forces du changement (RFC), dans une déclaration rendue publique le 4 juin à Brazzaville, a critiqué 
la gouvernance du pays par le Parti congolais du travail (PCT). Cette nouvelle sortie médiatique de la jeune plateforme de 
l’opposition congolaise fait suite aux propos tenus le 1er juin par le porte-parole du parti au pouvoir, Parfait Iloki, taxant son 
discours de va-t-en-guerre de certains acteurs au « passé connu ».  

Remi Likamba et Clément Miérassa / Adiac

Trois paragraphes et une décision 
lourde. Le communiqué annon-
çant le retrait du Rwanda de la 

Communauté économique des États de 
l’Afrique centrale (CEEAC) a été rendu 
public le 7 juin. Le jour même où l’Orga-
nisation sous-régionale regroupant dis 
pays clôturait sa 26e session ordinaire à 
Malabo, en Guinée équatoriale.

Kigali n’a visiblement pas apprécié l’en-
torse faite au fonctionnement d’une ins-
tance d’intégration dont il fait partie en 
tant que membre à part entière. Logi-
quement, la présidence tournante de la 
CEEAC lui revenait de droit à l’issue du 
sommet. Cette règle s’appliquant depuis 
toujours, sauf en cas de situation excep-
tionnelle, la frustration de l’héritière légi-
time du poste n’a pas été contenue.

Le 7 juin, les chefs d’Etat réunis à Mala-
bo ont donc décidé de retarder le man-
dat du Rwanda du fait du climat tendu 
avec l’un de ses voisins, la République 
démocratique du Congo (RDC). Le 

président rwandais, Paul Kagame, était 
représenté au sommet par son ministre 
des Affaires étrangères pendant que 
son homologue de RDC, Félix Tshiseke-
di, sur place, a dû mener un lobbying 
qui a fonctionné.

Le retrait du Rwanda de la CEEAC au-
gure-t-il un avenir radieux à la Commu-
nauté sous-régionale et règle-t-il pour 
autant la situation sécuritaire de l’Est 
de la RDC ? On peut en douter. Pour 
l’Afrique centrale, l’absence de l’un de 
ses membres actifs en matière d’inté-
gration, toute proportion gardée, salué 
pour son modèle de développement 
au-delà des frontières de l’espace consi-
déré, a tout l’air d’un revers.

Dans la mesure où ce retrait s’opère 
pendant que des pourparlers ont lieu 
à Doha, au Qatar, entre Kinshasa et 
Kigali pour mettre fin à la crise qui les 
oppose, il est à craindre une déprécia-
tion du semblant de confiance établi 
dans le cadre de cette médiation. Les 

autorités rwandaises mettant le « coup 
» de Malabo au compte de l’activisme 
« malveillant » de leurs homologues 
rd-congolaises peuvent perdre de leur 
enthousiasme.

De deux choses l’une, le Rwanda qui 
justifie sa démarche en dénonçant « une 
organisation dont le fonctionnement 
est désormais contraire à ses principes 
et à son utilité » (sic), pourrait vite se 
rendre compte d’une impasse : sa déci-
sion radicale, dans le cas d’espèce justi-
fiée, l’éloigne d’un pôle de concertation 
et de décision qui lui fera certainement 
défaut dans les jours à venir d’autant 
plus qu’en raison du conflit avec la RDC, 
des voix s’élèvent de partout pour l’in-
viter à souscrire aux impératifs de bon 
voisinage.

L’on apprend, par ailleurs, que les di-
rigeants d’Afrique centrale s’apprête-
raient à acter la fusion des deux en-
sembles sous-régionaux, la CEEAC et la 
Communauté économique et monétaire 

de l’Afrique centrale. Un rêve de longue 
date qui, s’il devenait une réalité dans 
un délai raisonnable, concrétiserait un 
peu plus l’ambition exprimée par tous 
de voir l’Afrique centrale gagner la ba-
taille de l’intégration. Kigali a bien du 
potentiel à faire valoir dans ce cadre.

Pour ne pas conclure sur ce sujet com-
bien important, disons que créer les 
grandes institutions régionales est une 
chose, en préserver l’harmonie en est 
une autre. Chaque fois qu’une réponse 
technique est préférable au tout-poli-
tique qui pourrait conduire à un clash, 
mieux vaut faire prévaloir le droit. Pour 
la CEEAC comme pour le Rwanda, 
la rupture du 7 juin arrive au mauvais 
moment. Il faut espérer que les deux 
parties relanceront le dialogue pour 
poursuivre ensemble la construction 
d’un espace d’échange qui a besoin de 
toutes ses intelligences pour réaliser ses 
nobles ambitions de développement.

 Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Malaise en CEEAC
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Parmi les sites embellis, il y 
a la présidence de l’Univer-
sité Marien-Ngouabi où le 
Club d’assainissement et de 
la protection de l’environne-
ment (Cape) regroupant des 
étudiants a nettoyé l’angle 
de la grande bibliothèque 
universitaire. Le président 
du Cape, Mohamed Makita, 
justifie le choix du site en 
ces termes : « L’Universi-
té Marien-Ngouabi est un 
symbole. C’est la première 
université du Congo, 
donc c’est un choix pa-
triotique…En tant qu’étu-
diants et jeunes engagés, 
il est de notre devoir d’y 
être présents afin de re-
pondre à cette invitation 
du gouvernement. Nous 
ne devons pas rester pas-
sifs, il faut prendre notre 
responsabilité parce que 
si la jeunesse d’un pays 
est passive, je ne vois pas 
comment l’évolution d’un 
pays pourra être pos-
sible », a-t-il rappelé, invi-

tant ses collègues étudiants 
à s’engager dans l’assainisse-
ment de leur cadre de vie et 
de travail.  
Dans le quatrième arron-
dissement Moungali, c’est 
la première adjointe au 
maire de Brazzaville, Co-
rine Andzembo, qui a mo-
bilisé les associations pour 
curer la rivière Madoukout-
sékélé, allant de l’avenue 

Marien-Ngouabi à la rue 
Lénine, en passant par l’ave-
nue des Trois martyrs. Ceci 
à la grande satisfaction des 
riverains qui dénoncent les 
comportements déviants 
de certains d’entre eux. 
« Chaque fois lorsque nous 
nettoyons, des ménages 
de mauvaise éducation 
viennent déverser des 
ordures nuitamment et 

c’est l’éternel recommen-
cement. Il faut que cela 
cesse », a fait résonner un 
riverain.
Dans l’arrondissement 9 
Djiri, CAP21 Avenir et pers-
pectives a désherbé en face 
du siège de la mairie où des 
bandits, profitant de déve-
loppement des herbes, ont 
élu domicile et opèrent. 
« Nous constatons des ac-

tivités des malfaiteurs ici. 
C’était bien pour nous 
d’éliminer les herbes qui 
servaient de refuge pour 
les bandits. La prochaine 
fois, nous ferons autant 
au cimetière vers Makaban-
dilou et Manianga qui sont 
aussi des zones à risque », 
a laissé entendre le chargé à 
la communication de CAP21, 
Stiffer Missié Likibi. 
Notons que plusieurs autres 
associations étaient sur le 
terrain à l’occasion du pre-
mier samedi du mois de juin. 
Il s’agit, entre autres, de 
Ville sans déchets au lycée 
de la Révolution vers l’ex-
TP, Salubrité et hygiène au 
stade Avenir du rail, dans le 
5e arrondissement, Ouenzé, 
Congo propre sur l’avenue 
des jardins vers le passage à 
niveau du giratoire général 
Adoua, ainsi que Salubrité 
sans frontière en face du 
gymnase Nicole-Oba, à Ta-
langaï, le 6e arrondissement.

Parfait Wilfried Douniama

1er SAMEDI DU MOIS DE JUIN 

Une mobilisation particulière à Brazzaville
A l’initiative du ministère de l’Assainissement urbain, du Développement local et de l’Entretien 
routier, plusieurs associations se sont mobilisées le 7 juin à Brazzaville, à l’occasion du 1er samedi 
du mois, en embellissant la ville et en désherbant certains endroits où écument les hors-la-loi.    

Curage du collecteur de Madoukou / DR

Etendu sur 7,30 km² et divisé 
en dix quartiers, quarante et 
une zones et cinq cent cin-
quante-six blocs pour une 
population cosmopolite, l’ar-
rondissement 5 Ouenzé n’est 
territorialement pas facile à 
administrer. Dès sa prise de 
service, Grâce Steph Anto-
netie Ivossot a reconnu pu-
bliquement l’ampleur de sa 
tâche, estimant toutefois que 
les objectifs fixés seront at-
teints avec l’appui de tous.  
Pour elle, sa première respon-
sabilité consistera à maintenir 
haut le flambeau laissé par son 
prédécesseur, Marcel Ganongo, 
devenu préfet du département 
de la Bouenza, en vue de faire 
toujours de Ouenzé un havre de 
paix et de tranquillité.
Le nouvel administra-
teur-maire de Ouenzé a aussi 
pour mission fondamentale 
de travailler avec objectivi-
té pour la consolidation de la 
démocratie, en s’impliquant 

à fond afin de bien préparer 
les opérations préélectorales. 
L’objectif étant de garantir la 
bonne tenue de l’élection du 
président de la République 
de mars 2026 ainsi que des lé-
gislatives et locales de 2027. 
« Nous avons la responsabi-
lité de pérenniser la mobi-
lisation de toutes les forces 
vives de l’arrondissement 5 
Ouenzé, notre citadelle im-
prenable, pour la réussite 
des événements politiques et 
socio-culturels dans la paix 
et la tranquillité des esprits. 
Notre responsabilité sera 
aussi d’être à l‘écoute des 
mamans qui vendent dans 
les différents marchés, des 
personnes de troisième âge, 
des jeunes, bref, de toute 
personne vulnérable de 
notre arrondissement ayant 
besoin de l’accompagnement 
des pouvoirs publics. En 
travaillant ensemble et en 
unissant nos énergies, nous 

pourrons accomplir de grandes 
choses », a confié Grâce Steph An-
tonetie Ivossot dans son discours de 
circonstance.
Dans son agenda, le maire de 
Ouenzé compte aussi renfor-
cer la franche collaboration 
avec ses collaborateurs, la po-
pulation, les chefs de quartier 
et de bloc, les associations et 
mutuelles, les confessions re-
ligieuses, sans lesquels sa mis-
sion risquera d’être vouée à 
l’échec, selon elle.
Sur le plan administratif, 
d’après le maire sortant par in-
térim, Privat Frédéric Ndéké, 
la mairie de Ouendzé compte 
au total 136 agents. Pour son 
baptême de feu, Grâce Steph 
Antonetie Ivossot commence-
ra par signer 1 150 actes de 
naissance déjà enregistrés de-
puis le 23 avril 2025 et officier 
27 mariages déjà programmés, 
selon l’état des lieux fait de-
vant le représentant du préfet.

Firmin Oyé

OUENZÉ

Des défis de taille attendent le nouvel administrateur-maire du 5e arrondissement
Nommée le 21 mai dernier par décret présidentiel, le nouvel administrateur-maire de Ouenzé, Grâce Steph Antonetie Ivossot, 
a pris le service le 6 juin lors d’une cérémonie solennelle. Elle s’est estimée heureuse pour la confiance qui est faite en sa 
personne mais mesure déjà le poids de nombreux défis qui l’attendent au tournant, pour lesquels elle sollicite l’implication de 
tous pour espérer atteindre l’objectif.  

Grâce Steph Antonetie Ivossot, administrateur-maire de Ouendzé/Adiac 
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Plus de 150 personnes se 
sont réunies, le 7 juin, pour 
non seulement répondre à 
l’appel des pouvoirs pu-
blics mais aussi contribuer 
au rayonnement du quar-
tier Bongo-Nouara. 
L’opération «Zéro déchet 
dans le neuvième arron-
dissement Djiri» est me-
née en partenariat avec 
l’association Athamm en-
vironnement. Pour son 
lancement, elle a permis 
le nettoyage des rues, le 
désherbage des espaces 
publics et la collecte des 
ordures ménagères dans 
certains divers coins dudit 
quartier.
Selon le président de CAP 
21, Rithel Kelly Madzou, 
cette journée de salubri-
té n’a été que la première 

étape d’une série d’ac-
tions planifiées par cette 
association dans le cadre 
d’un vaste programme 
d’assainissement commu-
nautaire. «Le principal 
objectif vise à construire 
une culture environne-
mentale forte, dans un 
arrondissement encore 
marqué par de nom-
breuses zones d’insalu-
brité chronique», a-t-il 
indiqué.
Les riverains et partici-
pants ont salué l’initiative 
et demandé qu’elle se pé-
renise. Ils ont, par ailleurs, 

loué la forte adhésion des 
citoyens puisque des lea-
ders communautaires, des 
commerçants, des conduc-

teurs de taxis-motos et 
cadres vivant dans les envi-
rons ont répondu à l’appel. 
Il sied de noter que CAP 

21 est une plateforme qui 
milite dans l’action ci-
toyenne et la responsabi-
lité individuelle ainsi que 
le développement local. 
Rithel Kelly Madzou est, 
en outre, membre actif 
du Mouvement des jeunes 
présidentiels.

Rude Ngoma

L’association CAP 21 lance une vaste campagne à Djiri
Dans le cadre des activités du premier samedi du mois, les membres de l’association Congo avenir et perspectives pour le 
XXIe siècle (CAP 21) ont lancé l’opération « Zéro déchet» en rendant propre les artères et autres lieux publics du quartier 
Bongo-Nouara, dans le 9e arrondissement de Brazzaville, Djiri.  

«Le principal objectif vise à construire une culture 
environnementale forte, dans un arrondissement encore marqué par 

de nombreuses zones d’insalubrité chronique»

Les membres de CAP 21/DR 

L’activité s’inscrit dans le cadre 
des actions de vulgarisation de 
l’importance de la vaccination 
initiée par le PEV. Elle s’est te-
nue en présence des représen-
tants du ministère de l’Ensei-
gnement préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’Alphabétisa-
tion, et de celui en charge de la 
Jeunesse. 
Une trentaine d’élèves du col-
lège et du lycée triés des éta-
blissements du département 
de Brazzaville a participé à la 
première édition. Les candidats 
ont présenté, à tour de rôle, des 
récitals poétiques dont le mes-
sage essentiel a porté sur l’im-
portance de la vaccination et/ou 
à se faire vacciner.
L’objectif étant d’exhorter les 
Congolais à adhérer massive-
ment à la vaccination, l’un des 
moyens le plus efficace pour 
combattre certaines patholo-
gies.
« Ce concours de poèmes et 
de slam, animé par les élèves 
du collège et du lycée du dé-
partement de Brazzaville, 
est organisé par les projets 
paludisme et vaccination. Le 
message essentiel véhiculé est 
d’expliquer à la population 
l’importance de la vaccina-
tion dans la société afin que 
celle-ci ne soit pas diaboli-
sée. Le choix a été porté sur 

les élèves parce qu’ils font 
partie des acteurs essentiels 
qui peuvent bien véhiculer 
le message », a expliqué Ardy 
Nkou-Mate, responsable admi-
nistratif et financier du Club 
jeunesse, infrastructures de dé-
veloppement.
La campagne de sensibilisation 
par les poèmes et slams va se 
pérenniser et s’étendra sur l’en-
semble du territoire national, 
a-t-il renchéri, avant d’exhorter 
la population à adhérer massi-
vement à cette opération.

Firmin Oyé

SANTÉ

Le PEV initie un concours de poèmes pour susciter l’adhésion de tous 
Le Programme élargi de vaccination (PEV), avec l’appui de l’Alliance mondiale pour les vaccins et l’immunisation (Gavi), a 
organisé, le 7 juin à Brazzaville, la première édition du concours de poèmes et de slam sur la vaccination de l’enfant et de la 
femme enceinte, en vue de susciter l’adhésion de tous.  

« Ce concours de poèmes et de slam, animé par les 
élèves du collège et du lycée du département de 

Brazzaville, est organisé par les projets paludisme 
et vaccination. Le message essentiel véhiculé est 

d’expliquer à la population l’importance de la 
vaccination dans la société afin que celle-ci ne soit 
pas diabolisée. Le choix a été porté sur les élèves 
parce qu’ils font partie des acteurs essentiels qui 

peuvent bien véhiculer le message »

Les élèves ayant participé au concours de poésie posant avec les organisateurs/Adiac 
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L’ouverture de la route Mpi-
ka-Mbandza Sanda permettra 
d’acheminer les produits agricoles. 
Elle a été réalisée entièrement par 
les stagiaires du cours d’application 
de l’Ecole génie travaux du Congo 
et de l’Ecole de génie d’Angers, en 
France. Cette route a été ouverte 
depuis 1930 par l’administrateur 
colonial de la région du Pool nom-
mé De Botafogo.
Suite à sa dégradation et de la 
fissuration de l’ouvrage de fran-
chissement au niveau de la rivière 
M’fuma, il y a de cela 18 ans, cette 
route n’était plus praticable. Elle 
s’était transformée en sentier que 
la population utilisait pour sortir 
sur la route principale dite dépar-
tementale 14. Le chantier conjoint 
baptisé « Kongo 2025 », exécu-
té par l’Ecole de génie travaux et 
l’Ecole de génie d’Angers, a permis 
la réhabilitation de celle-ci sur le 
tronçon Mpika-Mbandza Sanda.
Il sied de noter que sur le plan 
technique, les travaux réalisés 
ont concerné quatre volets, à sa-
voir la réhabilitation de la piste ; la 
construction du dalot ; la réalisa-
tion des travaux d’éclairage public 
; la réalisation d’un forage d’eau. Le 

premier volet a consisté à repro-
filer la route sur une longueur de 
4,620 km et sur une largeur de 5 m. 
Les rampes et les pentes, près de la 
coupure humide, ont été traitées au 
tout venant de concassage sur 30 cm 
d’épaisseur. A tous les 100 m, il a été 
mis en place des saignées pour l’éva-
cuation des eaux pluviales.
Par contre, les talus ont été traités 
en respectant une pente de 2/3. En 

bas du talus, il a été érigé des fos-
sés de 60 cm de côté pour la canali-
sation des eaux. Le deuxième volet 
a consisté en la construction d’un 
dalot de 11,6 m de long, de 2,30 m 
de large et de 2,70 m de profon-
deur. Il a été réalisé en béton armé 
dossé à 350 kg/m3.
Pour assurer une bonne répartition 
des charges de part et d’autre du 
dalot, une chaussée rigide de 20 

cm d’épaisseur a été construite sur 
une distance de 60 m. Le troisième 
volet a consisté à réaliser les tra-
vaux d’éclairage public au niveau 
du dalot en installant trois poteaux 
électriques en bois équipé des lu-
minaires de 400 watt alimenté par 
des panneaux photovoltaïques. 
Les 32 autres seront installés dans 
le village le long de la voie ainsi 
qu’à l’école primaire. De même, le 

quatrième volet a consisté en la 
construction d’un forage d’eau au 
centre du village dont les travaux 
sont en cours de réalisation.
« En somme ce projet, rappe-
lons-le, est le résultat d’un travail 
d’équipe, d’un échange de com-
pétences et d’une coopération 
solide entre les deux écoles. Il a 
permis de mettre au profit de la 
population des ouvrages d’utili-
té publique », a déclaré à l’issue de 
cette cérémonie Allemann, le chef de 
brigade à l’Ecole du génie d’Angers.
« Je suis très satisfait de la ré-
alisation de cette route ; on ne 
s’attendait pas à ça ! mais tout 
ça, c’est le bon Dieu qui a voulu 
qu’on arrive à ce stade. Cela fait 
plusieurs décennies que cette 
route a été dégradée. C’était im-
praticable, mais avec l’apport 
de la coopération Franco-congo-
laise, la population de cette 
contrée pourra désormais écou-
ler ses marchandises », a confié 
le chef du village Loukouakoua 
(Boko), Evariste Diambomba.
A noter que plusieurs autorités 
militaires et civiles ont pris part à 
cette cérémonie.

G.O.

Sept ans après le premier accord, 
le bilan dressé a permis aux deux 
parties de revoir quelques dispo-
sitions en intégrant les domaines 
jusque-là non traités tels que l’oc-
troi de places de formation et la ré-
alisation de façon cyclique d’activités 
conjointes. Le chantier d’application 
conjoint qu’elles viennent de réaliser 
à Mbandza Sanda, dans le départe-
ment du Pool, en est l’illustration la 
plus parfaite. 
Le document a été paraphé du 
côté congolais par le directeur 
général de l’EGT, le colonel-major 
Armand Pascal Mboumba, et du 
côté du génie d’Angers par son 
commandant et chef interarmées 
du génie, le général de brigade 
Thierry Tricaud de la Goutte. Ce 
partenariat qui va s’exercer dans 
les domaines technique et péda-
gogique porte notamment sur 
le soutien dans la mise en place 
des ingénieries des formations ; 
l’échange de supports pédago-
giques et techniques ; l’envoi de 
missions d’expertise d’appui aux 
formations ; l’immersion et la 
formation de cadres formateurs 
; l’échange d’informations sur les 
évolutions technologiques ; l’oc-
troi régulier de places de forma-

tion au profit des cadres officiers 
(DA, FFCU,QGN2) ; et l’organisa-
tion d’activités conjointes entre 
les deux écoles. « C’est le début 
d’une pratique que nous voulons 
voir prospérer entre l’Ecole du 
génie d’Angers qui totalise quatre-
vingts ans d’existence et l’EGT 
qui en compte à peine seize. La 
présente convention de partena-
riat est un projet commun, élabo-
ré conjointement, pour servir de 
cadre juridique de notre action 
durant les prochaines années », a 
laissé entendre le directeur général 
de l’EGT, le colonel-major Armand 
Pascal Mboumba. Il a loué tous les 
efforts accomplis en deux années 
seulement en termes d’action, d’ac-
tivité, d’appui au profit de l’EGT par 
son homologue, sa disponibilité dans 
la reprise des commandes à l’Ecole 
du génie d’Angers en faisant en sorte 
que la précédente convention re-
prenne vie…
Intervenant à son tour, le géné-
ral de brigade Thierry Tricaud 
de la Goutte a remercié l’EGT et 
les autorités congolaises qui ont 
permis que ce brassage soit une 
réussite totale. « Nous sommes 
très fiers de ce qui a été accom-
pli. Nous voulons remercier le 

colonel-major Armand Pascal 
Mboumba pour son action, re-
mercier aussi tous les acteurs 
de ce projet ; nos coopérants, la 
division d’application, l’école 
du génie, tous les personnels, 
parce que c’est une œuvre 
collective qui a permis vrai-
ment d’incarner cette charte 
aujourd’hui renouvelée. Cette 

charte a six ans d’existence, 
comme cela été bien rappelé, 
elle n’a été pour l’instant qu’un 
papier signé entre les deux 
pays et elle avait besoin de re-
trouver de la vigueur », a-t-re-
levé. Il a conclu que derrière cette 
réalisation, c’est le réel qui per-
met vraiment de mettre les gens 
au travail sur les projets concrets, 

réels pour permettre l’interopéra-
bilité entre les pays, pour réaliser 
de plus en plus de bonnes choses 
entre le Congo et la France ain-
si que les autres pays qui parti-
cipent à ce type de formation... A 
noter qu’une visite guidée sur le 
terrain a sanctionné la cérémonie 
de signature de l’accord.

Guillaume Ondze

CONGO-FRANCE

L’Ecole de génie travaux relance sa collaboration avec l’Ecole de génie d’Angers 
 Située dans le 9e arrondissement de la ville de Brazzaville, Djiri, l’Ecole de génie travaux (EGT) a renouvelé, le 6 juin, son 
contrat avec l’Ecole de génie d’Angers, en France, à travers la signature d’un accord-cadre, après le premier signé en date du 
12 juin 2019.  

L’échange de parapheurs après la signature de l’accord /Adiac

DISTRICT DE BOKO 

La route Mpika-Mbandza Sanda ouverte à la population
Le ministre de la Défense nationale, Charles Richard Mondjo, a présidé, le 5 juin dans la localité de Loukouakoua, la 
cérémonie d’inauguration de la route Mpika-Mbandza Sanda, en présence de l’ambassadrice de France au Congo, Claire 
Bodonyi, et du directeur de la coopération, de sécurité et de défense du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères de la 
République française, le général de corps d’armée, Régis Colcombet.  

Une vue de la route / Adiac
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La cérémonie de remise des 
insignes de distinction s’est dé-
roulée le 4 juin dans l’enceinte 
du ministère de la Défense na-
tionale. Elle était placée sous 
la coordination du ministre de 
la Défense nationale, Charles 
Richard Mondjo, en présence 
de l’ambassadrice de France au 
Congo, Claire Bodonyi ; du géné-
ral de division, chef d’état-major 
des Forces armées congolaises, 
Guy Blanchard Okoï; ainsi que 
des membres du commande-
ment militaire. 
Le général de corps d’armée Ré-
gis Colcombet est le directeur 
de la coopération de sécurité et 
de défense du ministère de l’Eu-
rope et des Affaires étrangères 
de la République française. Ré-
sumant ses états de service, l’ont 
peut noter qu’il intègre l’Ecole 
spéciale militaire de Saint-Cyr 
Coetquidan en1987 (promotion 
« Lieutenant Tom Morel », puis 
les troupes de marine. Sa car-
rière professionnelle l’a amené 
alors à servir dans différentes 
unités de l’Armée française. 
Ce qui le conduit plusieurs fois 
dans les opérations extérieures, 
notamment en Afrique à trois 
reprises. Alternant activités 
professionnelles et formations 
diverses, le général de brigade 
Régis Colcombet est nommé 
chef de la division « Coopération 
bilatérale Sud » de l’état-major 
des armées en août 2018. Au 
1er novembre 2020, il est nom-
mé chef du service des Affaires 

de sécurité internationale de la 
direction générale des relations 
internationales et de la stratégie. 
Le 3 octobre 2022, il prend ses 
fonctions en qualité de directeur 
de la coopération de sécurité et 
de la défense.
Pour sa part, le colonel Yannick 
Agazzini est un ancien enfant de 
troupe du lycée militaire d’Au-
tun. Il intègre l’Ecole spéciale 
militaire de Saint-Cyr en 1990, 
promotion général Guillaume. A 
sa sortie de Saint-Cyr, il choisit 
l’arme de l’infanterie. Une bril-
lante carrière commence et le 
conduit successivement dans 
les unités de combat, dans la 
planification et la conduite des 
opérations à divers niveaux de 

conception, dans les opérations 
extérieures, selon les engage-
ments de l’Armée française, 
dans l’enseignement et dans la 
diplomatie. En effet, c’est depuis 
2022 que le colonel Yannick Aga-
zzani est attaché de défense de 
France à Brazzaville. Poste qu’il 
va quitter dans quelques mois…
Quant au capitaine de corvette 
Patrick Mouette, il est le conseil-
ler du chef d’état-major de la 
marine nationale. Entré dans 
la marine française en 1985, il 
a eu une brillante carrière dans 
le domaine de la navigation en 
qualité de pilote, puis dans celui 
de l’instruction et tout particu-
lièrement du conseil…Toute son 
expérience a été mise à profit 

pour accompagner l’action du 
chef d’état-major de la marine 
depuis le 25 juillet 2022, date 
de sa prise de fonction en quali-
té de conseiller. Arrivé en fin de 
mission, il quitte également le 
Congo dans quelques mois.
De son côté, le commissaire de 
police Marwan Laraich est atta-
ché de sécurité intérieure près 
l’ambassade de France au Congo. 
Après sa formation initiale à 
l’Ecole nationale supérieure de 
la police – Saint-Cyr au Mont 
d’Or – de 2011 à 2013, il entame 
une vie active faite d’exercice de 
responsabilités professionnelles, 
de formation additionnelle et 
de renforcement des capacités. 
Dans son métier de policier, 

Marwan Laraich a occupé plu-
sieurs postes de responsabili-
tés, dont les plus récents sont 
liés à la conception et la mise 
en œuvre des programmes de 
coopération technique en sécu-
rité intérieure (PN/GN/Sécurité 
civile) ; au conseil technique du 
ministère de l’Intérieur et de la 
Décentralisation ; à la mise en 
œuvre de la coopération opéra-
tionnelle; à la participation à la 
mission d’assistance à la com-
munauté française résidente; 
au conseil technique auprès de 
l’ambassadeur de France.
Pour terminer, le capitaine Da-
vid André des Forces armées 
françaises est une des personnes 
dont la qualification profession-
nelle et la disponibilité ont su 
marquer d’une empreinte indé-
lébile les rapports étroits de coo-
pération avec les Forces armées 
congolaises… Il est de la 149e 
promotion de l’Ecole nationale 
des sous-officiers d’active de 
Saint-Maixent, avant de suivre 
la formation à l’Ecole d’applica-
tion de l’infanterie à Montpellier, 
filière combat anti-char option 
VAB; puis le Cours de forma-
tion des commandants d’unité 
à l’école d’Application de l’in-
fanterie à Draguignan, filière lo-
gistique. Il quitte dans quelques 
jours la fonction de chef du Déta-
chement d’appui aux coopérants 
de sécurité et de défense qu’il 
occupe présentement à l’ambas-
sade de France au Congo.

Guillaume Ondze

DISTINCTION 

Un général d’armée et quatre officiers supérieurs français récompensés
En mission de travail en République du Congo, le général de corps d’armée, directeur de la coopération de sécurité et 
de défense en France, Régis Colcombet, et quatre officiers supérieurs français ont respectivement été promus à titre 
exceptionnel au grade d’officier pour le premier, et pour les autres, à celui d’officier et de chevalier dans l’ordre du Mérite 
congolais par le président de la République, Denis Sassou N’Guesso.  

Le ministre entouré des cinq promus / Adiac

Sept postes sont concernés, dont 
cinq en Afrique centrale, entre 
autres Kinshasa, Libreville et Kiga-
li, et deux en Afrique de l’Ouest, à 
savoir Abidjan et Dakar. Ces villes 
sont essentielles pour les intérêts 
économiques et sécuritaires, et 
pour l’influence culturelle fran-
çaise leur représentation diploma-
tique doit être renouvelée.

Des profils aguerris pour une 
nouvelle approche
La liste des futurs ambassadeurs 
fait la part belle à des diplomates 
expérimentés : Alexandre Garcia, 
Jean-Christophe Belliard, Aurélie 
Royet-Gounin, Antoine Anfré et 
Diarra Dime-Labille… sont pres-
sentis pour ces fonctions.  Leurs 

carrières, souvent marquées par 
des missions en Afrique de l’Ouest 
et centrale, témoignent d’une vo-
lonté de renforcer l’efficacité du 
dialogue diplomatique dans un 
environnement africain en pleine 
mutation. Un choix n’est donc pas 
anodin. Il traduit la volonté de Paris 
d’installer un dialogue plus respec-
tueux des sensibilités africaines, 
dans un climat où l’exigence de 
souveraineté se fait plus pressante. 
L’Élysée aurait déjà validé une sé-
rie de nominations qui seront offi-
cialisées en Conseil des ministres 
dans les prochaines semaines.

Contexte de recomposition
Des nominations qui s’inscrivent 
aussi dans un contexte de recom-

position plus large. Ces dernières 
années, la France a vu son in-
fluence reculer au Sahel, chahutée 
par des coups d’État, une opinion 
publique africaine plus critique, et 
l’émergence de puissances concur-
rentes comme la Chine, la Russie 
ou la Turquie. Face à cette perte de 
terrain, Paris tente de rééquilibrer 
ses relations : moins de paterna-
lisme, plus de partenariats. Ces re-
maniements interviennent aussi à 
un moment charnière, où la France 
tente de s’adapter à un continent 
de plus en plus exigeant, souverain 
et diversifié dans ses partenariats. 
Au Quai d’Orsay, ce changement 
se reflète dans la réorganisation 
de la Direction Afrique, notam-
ment autour du poste stratégique 

de «Monsieur Afrique», en pleine 
redéfinition. Objectif affiché : pas-
ser d’une logique d’influence à une 
logique d’écoute et de coopération 
mutuelle.

Un tournant diplomatique ?
Historiquement, l’Afrique franco-
phone a longtemps été un prolon-
gement de la politique étrangère 
française, entre héritage colonial et 
zones d’influence. Mais ce modèle 
s’essouffle. Les renouvellements 
en cours pourraient marquer un 
virage plus profond : celui d’une di-
plomatie française moins verticale, 
plus humble et ancrée dans les réa-
lités africaines. Reste à savoir si ces 
changements seront perçus sur le 
terrain comme un simple lifting 

ou comme un réel changement de 
cap.

Un précédent historique : les 
indépendances africaines
La dernière fois qu’une telle vague de 
nominations a eu lieu remonte aux 
années 1960, lors des indépendances 
africaines. À cette époque, la France 
a procédé à une extension massive de 
son réseau diplomatique sur le conti-
nent. En 1965, la France comptait 
trente-cinq ambassades en Afrique, 
pour trente-sept États indépendants. 
Ce déploiement visait à assurer une 
présence physique auprès de la qua-
si-totalité des gouvernements afri-
cains, dans le cadre de la politique 
de la «Françafrique».

Noël Ndong

FRANCE-AFRIQUE

Une diplomatie en pleine recomposition
Paris redéfinit sa présence diplomatique en Afrique. Cet été, une dizaine d’ambassadeurs sera 
remplacée dans des capitales stratégiques, signe d’une volonté assumée de réajuster les relations 
franco-africaines, et/ou de réinventer la présence française dans un continent en mutation.    
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-9h00 : levée de corps à la morgue municipale de Brazzaville ;
-10h00 : recueillement au domicile familial sis 38 rue Loudima à oungali ;
-11h30 : départ pour la paroisse Jésus-Ressuscité-de-la Divine-Miséricorde au 
Plateau des 15 ans ;
-12h00 : messe de requiem ;
-13h30 : départ pour le cimetière Wayako ;
-16h00 : fin de la cérémonie.

PROGRAMME DES OBSÈQUES DE MESMIN GONZAGUE MATOURIDI

La Stratégie nationale pour la 
mer et les eaux continentales 
validée va suivre le processus 
décisionnel en vue de son adop-
tion, a fait savoir le ministre 
délégué, chargé de la Réforme 
de l’Etat, Joseph-Luc Okio, qui 
a clôturé les travaux. « Vali-
der une stratégie, c’est poser 
les fondations. Mais notre 
responsabilité collective est 
désormais de la faire vivre 
», a-t-il déclaré, en présence 
du secrétaire permanent du 
Comité interministériel de l’ac-
tion de l’État en mer et dans les 
eaux continentales, Éric Olivier 
Sébastien Dibas-Franck; du 
préfet de Brazzaville, Gilbert 
Mouanda-Mouanda; des ambas-
sadeurs; des partenaires tech-
niques et financiers. 
Pour sa part, le secrétaire per-
manent, Éric Olivier Sébastien 
Dibas-Franck, a indiqué que 
cette stratégie nationale validée 
trace les axes prioritaires de la 
gouvernance des mers et des 
eaux continentales en assurant 
une prise en main plus opéra-
tionnelle.
Les grandes lignes de cette stra-
tégie repose, entre autres, sur  
le renforcement de la sécurité 
maritime et fluviale ; l’améliora-

tion de la coordination intermi-
nistérielle en s’appuyant sur le 
secrétariat permanent du Co-
mité interministériel de l’action 
de l’Etat en mer et dans les eaux 
continentales ; l’implication des 
collectivités locales et des com-
munautés riveraines dans la 
gouvernance des espaces aqua-
tiques ; l’intégration des enjeux 
liés au changement climatique 
qui transforme profondément 
les équilibres écologiques, éco-
nomiques et humains du Congo 
;  le financement durable et 
innovant de l’ action de l’Etat 

en mer et dans les eaux conti-
nentales. Le chargé d’affaires 
de délégation de l’Union euro-
péenne (UE) au Congo, Torben 
Nilsson, a salué les efforts du 
pays l’ayant permis de disposer 
désormais d’une « Stratégie 
nationale pour la mer et les 
eaux continentales ». « Cette 
stratégie va inspirer d’autres 
pays du golfe de Guinée », a-t-
il fait savoir. Le chef de l’équipe 
de l’EnMAR, Gilles Chehab, a 
abondé dans le même sens en 
soulignant que cette straté-
gie intègre les enjeux du XXIe 

siècle ainsi que les nouveaux 
défis auxquels le pays doit faire 
face concernant la mer et les 
eaux continentales.
Pour aboutir à la validation de 
ce document stratégique, le 
Congo a bénéficié de l’appui des 
partenaires techniques et finan-
ciers, en l’occurrence l’UE à tra-
vers le projet EnMAR ; l’Agence 
française de développement 
pour le nouveau port de pêche 
de Pointe-Noire et des apponte-
ments pour la pêche artisanale 
; la Commission de l’Union afri-
caine et la Communauté éco-

nomique des États de l’Afrique 
centrale; les Nations unies à 
travers le Programme des na-
tions unies pour le développe-
ment, l’Office des Nations unies 
contre la drogue et le crime; 
ainsi que la Banque mondiale.
C’est, en effet, devant ces par-
tenaires que le secrétaire per-
manent du Comité interminis-
tériel de l’action de l’État en 
mer et dans les eaux continen-
tales, Éric Olivier Sébastien Di-
bas-Franck, a souligné : « Dans 
notre pays, les plus hautes au-
torités mesurent à leur juste 
valeur l’importance des eaux 
et y attachent une attention 
soutenue. Il me plait d’espé-
rer que les plans d’actions et 
les programmes qui découlent 
de la stratégie nationale béné-
ficieront d’un engagement au 
moins équivalent de tous et de 
nos partenaires au dévelop-
pement ».
Ce, après avoir évoqué la sym-
bolique selon laquelle la valida-
tion de cette stratégie se tient à 
une période voisine de la tenue 
de la conférence des Nations 
unies sur les océans, prévue du 
9 au 13 juin courant à Nice, en 
France.

Rominique Makaya

GOUVERNANCE

La Stratégie nationale pour la mer et les eaux continentales validée
Le Congo vient de se doter d’une « Stratégie nationale pour la mer et les eaux continentales » à l’issue d’un atelier de 
validation qui, après cinq jours des travaux, s’est clôturé le 6 juin à Brazzaville. Le document stratégique favorisera la 
croissance d’une économie maritime et fluviale durable, capable de répondre aux enjeux sécuritaires, sociétaux et 
environnementaux du pays.  

Les acteurs impliqués dans la validation de la Stratégie nationale pour la mer et les eaux continentales / Adiac
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La conférence à laquelle parti-
cipait le chef de l’Etat congolais, 
Denis Sassou N’Guesso, aux cô-
tés de ses pairs de la sous-région 
ainsi que des représentants des 
organisations africaine et onu-
sienne a été l’occasion pour ces 
dirigeants de prendre non seule-
ment connaissance du rapport de 
performance de la communauté 
pour la période de janvier 2024 
à mai 2025, mais aussi d’évoquer 
l’opérationnalisation des organes 
manquants parmi lesquels les 
membres du Parlement, de la 
Cour des comptes et de la Cour 
de justice de la communauté. De 
même, elle a permis de se proje-
ter sur l’avenir de l’organisation, à 
savoir les objectifs fixés par les chefs 
d’Etat et de gouvernement, notam-
ment les difficultés liées au manque 
de ressources financières qui ne per-
mettent pas à la CEEAC d’assoir son 
autonomie financière. 
Lors de la conférence, les chefs 
d’Etat et de gouvernement pré-
sents ont également fait le double 
défi de la bonne gouvernance fi-
nancière, conformément aux va-
leurs exprimées dans les textes 

qui régissent leur organisation 
en ce qui concerne, entre autres, 
les questions de sécurité suscep-
tibles de générer des dividendes 
de l’intégration régionale pour les 
citoyens de la communauté.
Saluant, par ailleurs, l’effort dé-
ployé par la commission pour 
accélérer l’opérationnalisation 

de l’organisation pour la santé de 
l’Afrique centrale, la conférence 
a également noté les efforts ac-
complis par la communauté dans 
la mise en œuvre de la feuille de 
route pour l’opérationnalisation 
de la Zone de libre-échange de la 
CEEAC. A cet effet, elle a instruit 
la commission d’organiser une 

session du Comité technique spé-
cialisé Marché commun.
Evoquant le contexte politique 
et sécuritaire de la sous-région 
caractérisé par des menaces de 
paix, de la sécurité et de la sta-
bilité régionale, notamment l’ac-
tivisme des groupes armés et 
des mouvements terroristes, la 

conférence qui a reçu une infor-
mation sur la situation à l’Est de 
la République démocratique du 
Congo a encouragé le Rwanda à 
mettre en œuvre les dispositions 
de la déclaration de la 5e session 
extraordinaire de la conférence 
tenue à Malabo.

Guy-Gervais Kitina

CEEAC

Le financement autonome, défi majeur de l’organisation sous-régionale 
Malabo, capitale de la Guinée équatoriale, a abrité la 26e session ordinaire de la conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) tenue sur le thème « Consolider les acquis de la réforme de la 
CEEAC pour accélérer l’intégration régionale et la construction d’une communauté de destin en Afrique centrale ».  

Les chefs d’État et de gouvernement membres de la CEEAC/ DR 

Accompagné de Jean Di-
dier Clovis Ngoulou et 
d’Aurélie Sabine Youmbah 
née Oyoua, respective-
ment ministre conseiller 
et conseiller d’ambassade, 
le diplomate congolais a 
eu des entretiens avec 
plusieurs personnalités 
canadiennes au cours des-
quels il a évoqué plusieurs 
questions d’intérêts com-
muns que ce soit dans le 
domaine lié à la protection 
et la conservation de l’en-
vironnement que sur la 
contribution diverse des 
deux pays au sein de l’Or-
ganisation internationale 
de la Francophonie. Par-
mi ces personnalités, l’ho-
norable Manon Jeannote, 
lieutenante-gouverneure 
du Québec; l’honorable 
Nathalie Roy, présidente 
de l’Assemblée nationale et 
Martine Biron, ministre des 
Relations internationales 
et de la Francophonie. 
Cette visite hautement 

symbolique débutée par 
une présentation des af-
faires courantes suivie 
d’une visite guidée à l’As-
semblée nationale, avant 
d’être clôturée par la signa-
ture du livre d’or de l’As-
semblée nationale du Qué-
bec, intervient une année 
après la tenue de la céré-
monie de présentation des 
lettres de créance du di-
plomate congolais auprès 
de la très honorable Mary 
Simon May, gouverneure 
générale et commandant 
en chef du Canada.
Si la coopération entre la 
République du Congo et le 
Québec reste encadrée par 
l’Accord général de coopé-
ration signé entre les gou-
vernements congolais et 
canadien en 1974, il tient 
toutefois de rappeler que 
celle-ci est limitée prin-
cipalement dans les do-
maines de l’éducation, de 
la formation et de la santé. 

 Les Dépêches de Brazzaville

DIPLOMATIE

La République du Congo à l’honneur dans la province du Québec
À travers une visite officielle initiée par le gouvernement du Québec, dans le cadre du renforcement des liens d’amitié et 
de coopération, Appolinaire Aya, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République du Congo au Canada, a 
séjourné à Québec city, les 5 et 6 juin.  

Poignée de main entre l’ambassadeur Appolinaire Aya et l’honorable Nathalie Roy/DR
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Dans le Grand Bandundu, les 
actions humanitaires ont été 
soutenues par l’organisation non 
gouvernementale Humanity first, 
une association caritative ayant 
pour but de protéger la vie et 
la dignité humaine. Pour cette 
fête de Tabaski (l’Aïd-ul-Adha) 
marquant la fin du pèlerinage à 
la Mecque, la Communauté mu-
sulmane Ahmadiyya au Congo 
(Comaco)/Grand Bandundu a 
réalisé plusieurs actions huma-
nitaires dans cette partie de la 
RDC, montrant ainsi l’esprit phi-
lanthropique tel que résumé par 
son fondateur, Hazrat Mirza Ghu-
lam Ahmad, conformément aux 
enseignements du Saint Coran et 
du Saint prophète Muhammad. 
Pour cette célébration, quatorze 
vaches ainsi que trente-sept 
chèvres et moutons ont été égor-
gés et leur viande distribuée aux 
membres de la communauté, à 
leurs familles ainsi qu’à d’autres 
personnes dans le Grand Ban-
dundu (Bandundu-ville, Ba-
sankusu , Mushie, Nioki, Bagata, 

Camp Banku, etc.)
En marge de cette célébration, 
la Comaco/Grand Bandundu a 
également organisé, le 8 juin, un 
programme de visite aux dépla-
cés du territoire de Kwamouth 
se trouvant dans la province du 
Kwilu, dans la ville de Bandun-
du, dans le site érigé au quartier 
Malebo. Plus de 350 familles ont 
bénéficié de ce geste de générosi-
té de la communauté musulmane 
appuyée par Humanity first.

Visite de réconfort aux pri-
sonniers
Dans cet élan, la Comaco a of-
fert, le 9 juin, un repas aux pri-
sonniers de la maison carcérale 
du cinquantenaire de Bandundu. 
Plus de 345 détenus de cette pri-
son ont bénéficié de la farine de 
manioc, de la viande de bœuf et 
du jus. Le même geste a aussi été 
fait en faveur de vingt-deux déte-
nus à la prison de Kingubu, à la 
cité de Nioki. En tout, ce geste 
de générosité a bénéficié à près 
de 6 000 personnes en détresse. 

Une application des recomman-
dations et prescriptions cora-
niques concernant l’assistance 
aux nécessiteux. Le Coran dit, 
en effet : «Et pour l’amour de 
Lui (Allah), ils nourrissent l’in-
digent, l’orphelin, et le captif ; en 
leur disant: nous vous donnons 
à manger uniquement pour le 
plaisir d’All�h. Nous ne désirons 
de vous ni récompense ni remer-
ciements.» (Chapitre 9 verset 9 
,10). 
Humanity first, cet organisme 
international à but non lucratif, 
non politique et non religieux, 
vient en aide aux personnes les 
plus démunies et les plus vulné-
rables dans plus de 91 pays. Son 
action comprend des projets de 
développement et de secours à 
court et à long terme, et a pour 
objectif de réduire la pauvreté 
et d’améliorer les conditions de 
vie grâce à l’assistance médicale, 
l’hébergement, l’assainissement 
et l’approvisionnement en eau, 
nourriture et vêtements.

Lucien Dianzenza

La démarche s’inscrit dans le cadre du processus législatif en 
vue de doter le pays d’un cadre juridique moderne et adap-
té aux enjeux contemporains d’organisation et de gestion de 
l’espace national. Le texte, porté par la vision du président 
de la République et inscrit dans le programme du gouver-
nement, répond à la nécessité de planifier, de structurer et 
de moderniser durablement le territoire congolais, dans une 
optique d’équité et de développement intégré.
La séance plénière présidée par l’honorable Jean-Michel 
Sama Lukonde a été marquée par l’exposé du ministre d’État, 
ministre de l’Aménagement du territoire, Me Guy Loando 
Mboyo qui a présenté les neuf piliers structurants du projet 
de loi. Ce texte vise à remplacer les mécanismes anciens et 
inadaptés encore régis par un décret datant de 1957, par un 
dispositif normatif actualisé, cohérent et conforme aux aspi-
rations du développement durable.
La réaction des sénateurs a été largement favorable, saluant 
tant le contenu du texte que la démarche participative de 
son élaboration. À la suite d’une motion formulée au cours du 
débat, le projet de loi a été renvoyé en commission pour exa-
men approfondi. Le ministre d’État y apportera les éclaircis-
sements requis, dans le respect des procédures et de l’esprit 
de concertation institutionnelle. Le gouvernement réaffirme 
sa détermination à faire de l’aménagement du territoire un 
levier stratégique pour la transformation socioéconomique 
du pays, à travers une gestion rationnelle de l’espace, au ser-
vice du bien-être de la population et de la souveraineté ter-
ritoriale. La promulgation prochaine de cette loi constituera 
une étape clé dans la construction d’un Congo planifié, équi-
tablement aménagé et tourné vers l’avenir.

Blandine Lusimana

C’est avec émotion que Me 
Kalala, accompagné de son 
épouse, a traversé le fleuve 
Congo, le 31 mars dernier, 
à bord d’un canot rapide « 
Onatra rénové » pour rendre 
hommage à l’éminent juriste 
Aimé Emmanuel Yoka et lui 
manifester leur indéfectible 
amitié. Malheureusement, 
tous les projets du couple 
n’ont pas pu se concrétiser 
en raison des imprévus sur-
venus lors de leur séjour à 
Brazzaville. 
Leur aventure débuta au mi-
nistère des des Affaires étran-
gères, de la Francophonie et 
des Congolais de l’étranger, 
où Me Kalala apprit que le mi-
nistre Jean Claude Gakosso, 
qu’il souhaitait saluer, était 
absent. Il était attendu aux 
funérailles de Me Aimé Em-

manuel Yoka, placées sous le 
haut patronage du président 
de la République, Denis Sas-
sou N’Guesso, grand chan-
celier des Ordres nationaux. 
Désireux de déposer une 
couronne de fleurs au Palais 
du congrès, lieu choisi pour 
la cérémonie funéraire, le 
couple a dû retourner à son 
hôtel, le cœur lourd. Il n’eut 
également pas l’opportunité 
de présenter ses civilités au 
président de la Cour consti-
tutionnelle du Congo.
Cependant, pour pallier cette 
déception, Me Kalala Muena 
Mpala choisit de s’exprimer 
malgré tout au nom de la 
corporation en tant qu’avo-
cat au seul barreau près la 
Cour suprême de justice de 
la République démocratique 
du Congo. Le contenu de son 

oraison funèbre fût révélé le 
1er avril. 

Une reconnaissance pro-
fessionnelle
Dans son homélie émotive, 
Me Kalala rend un vibrant 
hommage au regretté Me 
Yoka, évoquant les souve-
nirs glorieux de sa carrière 
en tant que défenseur du 
droit. «Aîné dans notre 
noble profession d’avocat, 
nous n’avons pas pu déposer 
notre gerbe de fleurs sur ton 
cercueil ! Cette lettre sym-
bolise notre affection. Sur 
cette terre qui unit nos deux 
Congo, tu as soutenu le pré-
sident de la République avec 
un dévouement sans égal. 
Va en paix, cher confrère 
!», écrivit-il. Il continua en 
honorant deux autres collè-

gues disparus, à savoir Yoka 
Mangono, son aîné au bar-
reau près la Cour suprême 
de justice, et Yoka Mampun-
ga. Et d’ajouter : «Encore en 
vie, deux autres Yoka ré-
sident à Kinshasa ; l’un, un 
danseur reconnu, l’autre, 
un éloquent écrivain en 
langue française et linga-
la».
La suite de son discours men-
tionne d’autres personnalités 
célèbres ayant œuvré pour le 
rapprochement des Congo-
lais des deux rives, tels que 
Essous Jean Serge et Jamais 
Kalonga. Plus que tout, Me 
Kalala Muena garde un ex-
cellent souvenir de son bref 
passage à Brazzaville, dont 
le moment fort demeure 
l’accueil chaleureux reçu au 
ministère des Affaires étran-

gères.
 Cette visite fut marquée par 
la bienveillance du directeur 
administratif et juridique qui, 
partageant avec lui l’absence 
de prénoms à consonance 
étrangère, lui fit chaud au 
cœur. 
De même, l’audience lui ac-
cordée par le bâtonnier Loc-
ko fut l’un des temps forts de 
son séjour brazzavillois. En 
sa qualité de président mé-
diateur général de l’Afric’am-
biance, il dédie à l’ensemble 
de ses confrères des deux 
rives ainsi qu’au ministre 
Jean Claude Gakosso, la 
chanson « Africa mokili mo-
bimba » de l’African-Jazz, 
pour le réconfort moral de 
tous, aussi bien Brazzavillois 
que Kinois.

Sylvain Andema 

HOMMAGE

Kalala Muena Mpala honore la mémoire de son défunt collègue Me Yoka
Me Kalala Muena Mpala, avocat au barreau près la Cour suprême de justice (CSJ), conserve un précieux souvenir de son estimé confrère, 
Me Aimé Emmanuel Yoka, ancien avocat et ministre du Congo Brazzaville. Ce dernier, dont le décès récent a attristé le milieu judiciaire, a 
laissé derrière lui un héritage impressionnant, comme en témoigne son parcours professionnel remarquable.  

SÉNAT

Le projet de loi sur l’aménagement 
du territoire en examen
Adopté par l’Assemblée nationale, le projet de 
loi relatif à l’aménagement du territoire a été 
envoyé récemment au Sénat pour une seconde 
lecture avant sa promulgation par le chef de 
l’État, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo.  

GRAND BANDUNDU

La communauté musulmane Ahmadiyya 
a célébré la fête de l’Aïd-ul-Adha
La grande fête de Tabaski (l’Aïd-ul-Adha) a été célébrée, le 7 juin, en 
République démocratique du Congo (RDC), comme partout ailleurs dans 
le monde. Des fidèles musulmans Ahmadis ont été encouragés à faire 
toutes sortes de sacrifices pour l’élévation spirituelle, morale, sociale 
et économique de l’humanité en général, et de leur communauté, en 
particulier.  
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Le président du parti  Engagement 
pour la citoyenneté et le dévelop-
pement (Ecidé) a été été accueilli 
dans une ambiance visiblement dé-
tendue. Tout sourire, l’ancien can-
didat à la présidentielle de 2023 a 
gravi les marches du Palais pour 
rejoindre le salon des ambassa-
deurs, où il a échangé une chaleu-
reuse accolade avec le président 
de la République. 
« Je suis content de vous voir, 
et nous allons échanger à cœur 
ouvert », a déclaré Félix Tshiseke-
di en ouverture de la rencontre 
inédite. Martin Fayulu était ac-
compagné de ses plus proches 
collaborateurs parmi lesquels De-
vos Kitoko, Prince Epenge, Alex 
Dende (Lexxus Legal) et Chantal 
Moboni. L’entretien qui a duré 
près de deux heures, a porté sur 
la situation critique que traverse 
le pays. Devant la presse, Martin 
Fayulu a déclaré : « Le pays tra-
verse une période très difficile. 
Nous sommes attaqués de toutes 
parts. Il est temps de créer un 
camp de la patrie. Nous n’avons 
pas trente-six solutions. Face 
aux crises sociale, politique et 
sécuritaire, seule une cohésion 
nationale peut nous sauver ».
 L’opposant a également plaidé 
pour un dialogue social inclusif et 
encouragé le chef de l’État à ren-
contrer les évêques de la Confé-
rence épiscopale nationale du 
Congo et les pasteurs de l’Eglise 
du Christ au Congo, porteurs d’un 
pacte social. Selon lui, le président 
a promis de répondre rapidement à 
cette proposition.
Interrogé sur une éventuelle en-
trée dans les institutions, Martin 
Fayulu a précisé que ce point n’a 
pas été abordé lors de l’entretien. 

Il s’agit de la première rencontre 
entre les deux hommes depuis no-
vembre 2018, date de leur rupture 
à l’issue du conclave de l’opposi-
tion à Genève. Depuis lors, Martin 

Fayulu s’est imposé comme l’un 
des plus farouches opposants au 
régime Tshisekedi.
Cette rencontre, riche en sym-
boles, pourrait marquer le début 

d’un tournant politique majeur, en 
faisant évoluer un long duel en un 
dialogue au nom de l’intérêt su-
périeur de la nation. Il se susurre 
dans les milieux intéressés que le 

challenger de Félix Tshisekedi à la 
présidentielle de 2023 serait sur la 
voie d’occuper la Primature. Après 
les consultations amorcées auprès 
des différentes forces sociopoli-
tiques du pays, le temps est venu, 
pour Félix Tshisekedi, de se choisir 
un nouveau Premier ministre dont 
le profil répond aux exigences de 
paix, de stabilité et de cohésion 
nationale que requiert le pays à 
l’heure actuelle.

Sylvain Andema 

ENJEUX DE L’HEURE

Félix Tshisekedi et Martin Fayulu font la paix des braves 
L’opposant Martin Fayulu Madidi a été reçu le 5 juin, au Palais de la nation à Kinshasa, par le 
président Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo. Cette rencontre a eu lieu soixante douze heures 
après qu’il avait publiquement exprimé son souhait de rencontrer le chef de l’État.  

« Le pays traverse une période très difficile. Nous sommes attaqués de 
toutes parts. Il est temps de créer un camp de la patrie. Nous n’avons pas 
trente-six solutions. Face aux crises sociale, politique et sécuritaire, seule 

une cohésion nationale peut nous sauver ».

Entretien entre Martin Fayulu et le président Félix Tshisekedi / DR

Sept chefs d’État et de gouver-
nement ont pris part à la session 
dont celui de la République dé-
mocratique du Congo (RDC), 
Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo, qui s’est fait accompa-
gner d’une équipe réduite de 
ses poches collaborateurs. Plu-
sieurs points importants ont 
été au menu de cette rencontre 
parmi lesquels la situation sécu-
ritaire dans l’Est de la RDC, la 
passation de la présidence tour-
nante de la CEEAC et la fin de 
mandat de l’équipe de la Com-

mission de la CEEAC.
La cérémonie inaugurale a été 
marquée par une série de prises 
de parole traditionnelles dont 
celle du président de la Gui-
née équatoriale et président 
en exercice de la CEEAC. 
Dans son discours d’ouverture, 
Obiang Nguema Mbasogo a mis 
en exergue les réalisations de 
la mandature écoulée et don-
né le ton pour les échanges à 
venir. Les discussions menées 
directement et à huis clos ont 
permis aux chefs d’État et de 

gouvernement de se pronon-
cer sur des questions sensibles 
ainsi que sur les défis auxquels 
la région est confrontée. Un 
communiqué final a sanctionné 
ce forum comprenant quelques 
décisions importantes.
Sur la situation sécuritaire qui 
prévaut dans l’Est de la RDC, les 
dirigeants de la CEEAC ont pris 
acte de l’agression dont est vic-
time ce pays de la part du Rwanda 
et lui ont ordonné de retirer ses 
troupes du sol congolais.
Concernant la passation de la pré-

sidence tournante de la CEEAC, 
le sommet a préconisé que la Gui-
née équatoriale conserve encore 
la tête de l’organisation au détri-
ment du Rwanda jusqu’à la ré-
solution de son différend avec la 
RDC. Quant au dernier point re-
latif à la fin du mandat de l’équipe 
de la Commission de la CEEAC, il 
a été décidé du renouvellement 
de ses animateurs dans trois mois.
Notons que cette session est 
intervenue dans un contexte 
régional marqué par des en-
jeux cruciaux liés à la sécurité 

transfrontalière, la gouvernance 
démocratique, le développement 
durable et la coopération écono-
mique régionale. Quelques heures 
après la tenue de ce sommet, le 
Rwanda a annoncé son retrait 
de la CEEAC. Kigali dénonce le 
fait de n’avoir pas pu en assurer 
la présidence tournante tout en 
déplorant « l’instrumentali-
sation de la CEEAC par la 
République démocratique du 
Congo, avec le soutien de cer-
tains États membres ».

S.A.

ENJEUX RÉGIONAUX 

La CEEAC ordonne le retrait des troupes rwandaises du sol congolais
« Consolider les acquis de la réforme de la CEEAC pour accélérer l’intégration régionale et la construction d’une communauté 
de destin en Afrique centrale », tel est le thème qui a été choisi pour la 26e session ordinaire de la Conférence des chefs d’État 
et de gouvernement de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) qui s’est tenue le 7 juin à Malabo, 
capitale de la Guinée équatoriale.  
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« Le contexte dans lequel nous 
nous trouvons présentement 
nous presse résolument à nous 
remettre au travail », a expliqué 
le président de la Fécofoot, Jean 
Guy Blaise Mayolas, dans son mot 
d’ouverture. 
La tenue de cette réunion est la 
suite logique de la réintégration 
du Comité exécutif dans les lo-
caux de la Fécofoot.  Ses membres 
ont pris acte de leur réintégration 
à leur siège, précisant qu’elle 
marque ainsi une étape impor-
tante dans la redynamisation des 
instances de la Fécofoot.
Pour ce faire, la Fécofoot a dési-
gné une équipe pour rencontrer 
le cabinet du ministre des Sports 
afin de faire le point en vue de la 
reprise des compétitions. Cette 
démarche fait suite  à ses ren-
contres multiples rencontres avec 
la famille du football au cours 
desquelles  « tous les acteurs 
rencontrés ont manifesté l’in-
térêt de voir redémarrer, dans 
les plus  brefs délais, les acti-
vités sportives à travers tout le 
pays », précise le communiqué 
final des travaux.
Elle a rendu, par ailleurs, un hom-

mage à  tous ceux qui ont œuvré 
dans la résolution de la crise du 
football congolais. « Ainsi, pour 
ne pas laisser la situation  s’enliser 
puisqu’elle desservait  notre foot-
ball, les autorités, tout comme les 
hautes institutions, dans un élan 
collectif d’actions, se sont mobi-

lisés pour trouver une issue heu-
reuse à cette crise. Ces autorités 
et institutions ont eu à engager des 
contacts d’échange et de concer-
tation avec notre Comité exécutif. 
Les efforts déployés n’ont pas été 
vains », a reconnu Jean Guy Blaise 
Mayolas.

Le président de la Fécofoot a 
ajouté : « Nous nous félicitons 
de l’aboutissement heureux 
de cette situation et saisissons 
cette  opportunité pour expri-
mer notre profonde gratitude à 
monsieur le président de la Ré-
publique, chef de l’Etat, son ex-

cellence Denis Sassou N’Guesso; 
notre reconnaissance et nos 
remerciements à monsieur le 
Premier ministre, chef du gou-
vernement,  Anatole Collinet  
Makosso; à monsieur le pré-
sident du Sénat, le vénérable  
Pierre Ngolo; à monsieur le pré-
sident de l’Assemblée  nationale, 
l’honorable Isidore Mvouba; et à 
monsieur le ministre de la Jeu-
nesse et des Sports, de l’Educa-
tion civique, de la Formation 
qualifiante et de l’Emploi, Hu-
gues Ngouélondélé; ainsi qu’à 
la justice congolaise ».
La Fécofoot a également désigné 
des commissaires Fédération in-
ternationale de football associa-
tion-Confédération africaine de 
football pour le cycle 2025-2027. 
Jean Médard Kosso et Victor Ma-
gloire Nganguia ont été désignés 
chez les hommes tandique Elise 
Mankou et  Chimène  Nombault 
l’ont été chez les femmes. Les 
points sur les postes vacants au 
sein du Comité exécutif et la convo-
cation de la prochaine assemblée gé-
nérale ordinaire ont été renvoyés à la 
prochaine session.

James Golden Eloué

RELANCE DES COMPÉTITIONS 

La Fécofoot désigne une équipe pour échanger avec le ministère des Sports 
 La Fédération congolaise de football (Fécofoot) a tenu, le 7 juin à Brazzaville, sa session du Comité exécutif au cours de 
laquelle l’état des lieux des saisons 2023-2024 et 2024-2025 a été fait tout en mettant l’accent sur la relance des compétitions.  

Le président de la Fécofoot disant sa reconnaissance aux autorités / Adiac 

Le comité d’évaluation et de propositions dirigé par Jean Michel Mbo-
no, ancien président de la Fédération congolaise de football (Fécofoot), 
a proposé des pistes de solutions pour la relance du football congolais. 
Cet organe estime qu’il est nécessaire d’impulser une nouvelle dynamique 
dans la gestion de ce sport. Les recommandations du comité s’articulent 
autour d’une refonte de la gouvernance du football national, avec un en-
cadrement renforcé des jeunes talents, la réhabilitation progressive des 
infrastructures sportives et une gestion plus transparente et responsable 
des ressources financières et humaines du secteur.
Ce comité qui a été chargé de produire un rapport détaillé sur les causes 
du déclin du football national et de formuler des recommandations 
concrètes a fait le diagnostic du football congolais. Il a identifié des dys-
fonctionnements structurels et proposé des moyens de redressement 
réalistes, notamment la création d’une commission de suivi chargée de 
la mise en œuvre des mesures correctives, ainsi que l’installation d’un 
Conseil d’enquête destiné à clarifier les responsabilités dans la gestion du 
football congolais au cours des dernières années. 
«Permettez-moi, au nom du noyau de réflexion pour la relance du football 
en République du Congo, de prendre la parole. Il s’agit de la transmission 
à votre autorité de la réflexion qui a été menée pendant près de trois mois. 
Il me plaît de rappeler que toute l’œuvre du noyau a porté, d’abord, sur un 
diagnostic du football congolais qui est très malade, ensuite, une thérapie 
à travers des préconisations pour sortir de cet état de fait, et enfin, des 
recommandations», a indiqué Jean Michel Mbono.
Après avoir pris connaissance du rapport, le chef du gouvernement a salué 
la qualité du travail réalisé par le Comité avant de souligner la nécessité 
d’une mobilisation collective de tous les acteurs concernés. 
Notons que ce rapport sera prochainement examiné en Conseil des mi-
nistres. Selon quelques sources, le gouvernement fera, ensuite, une com-
munication officielle afin de définir les prochaines étapes opérationnelles.

Rude Ngoma

FOOTBALL

Le Comité d’évaluation plaide pour 
une refonte de la gouvernance
Suite aux soubresauts que connaît le football 
congolais, le ministre en charge des Sports avait mis 
en place un Comité d’évaluation afin de recenser les 
problèmes et proposer des pistes de solutions. C’est 
ce qui a été fait par les membres de cette structure 
qui sont allés les soumettre, le 6 juin, au Premier 
ministre Anatole Collinet Makosso.    

Organisé par la compagnie de conte Africa 
graffitis et le Centre de ressources du conte et 
des arts de l’oralité de Côte Matève, le festival 
«Retour au mbongui» est l’occasion pour les 
férus de la parole vagabonde de s’exprimer à 
travers des contes, les arts de scène, la mu-
sique du terroir, les danses et la percussion. « 
Ce festival nous offre des moments de joie 
à travers les rencontres et le partage d’ex-
périence et de savoir », a dit Chancy Mikia, 
directrice départementale des Arts et Lettres 
de Pointe-Noire. 
Pendant dix jours, le public va admirer le 
talent des conteurs comme David Merour 
de Guyane avec le conte «Pripri», Sylvie 
Vieville de France avec «Cacahouettes et 

Lili», Toybou Djamaldine des Comores avec 
«A qui la faute de Victor Hugo», Jean-Marie 
Diatsonama de Brazzaville, des conteurs de 
Pointe-Noire, les Tam Tam de Pointe-Noire... 
au Centre de ressources du conte, au musée 
Cercle africain au Centre culturel Jean-Bap-
tiste-Tati Loutard.
Les réjouissances culturelles vont prendre  
fin le 15 juin avec la balade spectacle contes, 
danses, chants. Tous les artistes participant 
au festival y prendront part avec pour point 
de départ le Centre de ressources et le point 
de chute la magnifique plage de Mvassa. En 
marge de l’événement, le public va visiter la ga-
lerie photo contemporaine de Sophie Gillmann.

Hervé Brice Mampouya

ARTS DE SCÈNE

Le festival « Retour au mbongui » lancé à Pointe-Noire 
La 25e édition du festival international de conte « Retour au mbongui » 
a allumé ses lampions le 5 juin à la Voûte des artistes, à proximité de la 
Place de la gare ferroviaire de Pointe-Noire, en présence de Genest Wilfrid 
Paka Banthoud, administrateur-maire de l’arrondissement 6, Ngoyo.  

Les participants au lancement du festival «Retour au mbongui»/Adiac
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Libre de tout contrat, l’international 
congolais s’est engagé jusqu’en 2027 
en faveur du FC Valenciennes, 9e de 
National cette saison.  
Cap au Nord pour Alain Ipiélé : 
après une saison et demie dans les 
Bouches-du-Rhône, à Martigues, l’at-
taquant de 27 ans pose son sac de 
sport à Valenciennes, dans un dépar-
tement qu’il connaît bien pour avoir 
porté le maillot de Dunkerque entre 
juillet 2022 et janvier 2024. Il a signé 
un contrat de deux ans, plus une an-
née en option.
Le droitier, qui s’épanouit principa-
lement dans le couloir gauche, va 
également retrouver un championnat 
qu’il connaît bien, car c’est en Natio-
nal 1 qu’il a le mieux performé dans 
sa carrière. Lors de sa première sai-
son à Dunkerque, en 2022-2023, il a 
été l’un des artisans de la montée en 
Ligue 2, avec sept buts et dix passes 
décisives en trente-quatre matches. 
Il ne parviendra en revanche pas 
à confirmer, la saison suivante, en 
Ligue 2 et quitte le club en janvier 
pour Martigues, qui évolue en N1.
Sous le maillot rouge et jaune des 
Provençaux, Ipiélé va enchaîner les 
bonnes prestations et, encore une 
fois, être l’un des moteurs de la pro-
motion surprise du FC Martigues en 
Ligue 2.
Malgré l’envie de montrer qu’il a sa 
place à cet étage, il livre une saison 
2024-2025 inégale, en ayant perdu, 
au fil de la saison, sa place de titulaire 
(32 matches, 18 comme titulaire, 2 
buts, 4 passes décisives).
Nul ne doute qu’au VAFC, tout le 
monde signe des deux mains pour 
un printemps 2026 de feu, comme le 
Congolais en a livré en 2023 et 2024.

Notons qu’Ipiélé sera entraîné par 
Stéphane Moulin, qui avait dirigé 
Fodé Doré et Arnold Bouka Moutou 
avec un certain succès au SCO d’An-
gers. Un signe annonciateur d’une 
belle saison à venir ?
Belgique, 1re division 
Saison sans relief pour Senna Mian-
gué, opéré du genou en mars. Avant 
cela, le défenseur belgo-congolais 
n’avait joué que seize matches de 
Jupiler League, dont sept comme ti-
tulaire.
Sur la scène européenne, où le Cercle 
de Bruges a successivement joué les 
préliminaires de la Ligue Europa, 
ceux de la Ligue Conférence, puis la 
phase de groupe et les 8es de finale 
de cette dernière, le fils de Boniface 
Miangué compile dix matches, dont 
huit titularisations et un brassard de 
capitaine.
Régulièrement recentré en défense 
centrale, l’ancien joueur de l’Inter, 
de Cagliari, du Standard de Liège et 
d’Eupen est en fin de contrat.
Européen jusqu’en mars, le Cercle de 
Bruges s’est difficilement mainte-
nu à l’issue des barrages face au 
Patro Eisden.
En revanche, Courtrai et Mark Mam-
passi ont été relégués, avec une 15e 
place de saison régulière et la 3e 
place, sur quatre, des play-down.
Le défenseur central de 24 ans a subi 
deux blessures aux adducteurs, entre 
octobre et janvier, puis entre mars et 
mai, ce qui l’a privé de l’intégralité 
des play-offs.
Résultat des courses :quatorze appa-
ritions en championnat, dont douze 
titularisations, et une expulsion. Prê-
té au club depuis septembre 202, il 
va revenir au Lokomotiv Moscou où il 

reste sous contrat jusqu’en juin 2026. 
Peu de chances, toutefois, qu’il pour-
suive sa carrière en Russie, où il ne 
s’était pas imposé lors de son arrivée 
en 2022.
Belgique, 2e division
Fin de saison riche en émotions pour 
Roméo Vancy Mabanza et le Patro 
Eisden. Cinquième de saison régu-

lière, le Patro s’est hissé jusqu’aux 
barrages, finalement perdus face au 
Cercle de Bruges (1-5, 3-1).
Le Congolais, buteur à la 90e+3 mi-
nutes lors du match aller, n’ira donc 
pas en Jupiler League. Mais le grand 
attaquant (1m 96) revient de loin, 
puisqu’il avait signé au KVK Tienen, 
en 3e division l’été dernier.

Fort de neuf buts en quinze matches 
de division VV, l’ancien joueur de 
Schifflange a été recruté par le Patro 
Eisden en janvier pour un total de 
trois buts en dix matches de 2e divi-
sion. Sous contrat jusqu’en juin 2026, 
va-t-il susciter l’intérêt d’un club plus 
huppé ?
Saison blanche pour Yannick Loem-
ba, en froid avec la direction du RFC 
Liège. Le milieu offensif est désor-
mais libre de tout contrat. Quelles se-
ront les propositions, à 35 ans, après 
plus d’un an sans jouer en match of-
ficiel ?
Prêté en février par Blackburn, 
Exaucé Mafoumbi n’a pas disputé la 
moindre minute en équipe première 
avec Lierse. Le bilan de l’ancien Nan-
tais, âgé de 20 ans, est donc de neuf 
matches, et un but avec la réserve 
des Blackburn Rovers. Encore sous 
contrat jusqu’en juin 2027 avec le 
club anglais, il devrait être de nou-
veau prêté.
Belgique, 3e division
Dans la poule ACFF, Randi Goteni 
est arrivé en janvier à Virton. L’ancien 
Troyen a joué cinq matches, dont 
cinq en play-offs.
Dans le bas de tableau, Warren 
Okombi a passé une année difficile au 
RUS Binche : aligné à seize reprises, 
il a encaissé trente et un buts au sein 
d’une équipe finalement reléguée en 
2e division amateure à l’issue des 
play-down.
Dans la poule VV, Scott Bitsindou 
n’aura pas fait mieux : un but en 
douze apparitions pour l’ancien 
joueur d’Anderlecht, qui n’aura pas 
pu empêcher la relégation d’Heist en 
2e division amateure (4e division).

Camille Delourme

TRANSFERTS 

Alain Ipiélé signe pour deux saisons au FC Valenciennes

Jean Didace Médard Moussodia 
a été  suspendu provisoirement  
par la Fédération internationale 
de football association (Fifa) de 
toute activité liée au  football 
jusqu’en juillet.  
La sanction a été infligée confor-
mément à l’article 70 du Code 
disciplinaire de la Fifa, précisant 
qu’elle s’applique à toutes les fé-
dérations membres et confédéra-
tions y compris la Confédération 
africaine de football. 
Dans une notification datée 
du 13 mai, la Fifa, par l’inter-
médiare de sa Commission de 
discipline dirigée par le Colom-
bien  Jorge Ivàn Palacio, a in-
formé d’étendre mondialement 
la sanction infligée à l’ancien 
membre du Comité exécutif 

de la Fédération congolaise 
de football (Fécofoot) par la 
Chambre de jugement de la 
Commission d’éthique le 24 
septembre 2024. La Fécofoot, 
destinataire en copie de la dé-
cision, est chargée d’en notifier 
officiellement l’intéressé.
La Commission de discipline de 
la Fifa avait déjà suspendu pro-
visoirement jusqu’au 2 août de 
toute activité liée au football et 
conformément à l’article 70 les 
principaux responsables de la 
Commission ad hoc . Il s’agis-
sait de William Bouaka, d’Alain 
Roch Francky Loemba, de Wil-
fried Bruno Monka, d’Oumar 
Djim  et de Fred Heryl Tinio 
Mandounou.

James Golden Eloué

FOOTBALL

Médard Moussodia interdit de toute activité



N°5026 - mercredi 11 juin 2025L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E14 | POINTE-NOIRE

Les recommandations de 
la troisième édition du col-
loque scientifique interna-
tional permettront l’explo-
ration et la mise en valeur 
du secteur des eaux conti-
nentales par la convergence 
stratégique du fleuve Congo 
et ses affluents à la mer, a 
fait savoir le secrétaire per-
manent du Comité intermi-
nistériel de l’action de l’Etat 
en mer et dans les eaux 
continentales, Éric Olivier 
Sébastien Dibas-Franck, 
dans son discours de clô-
ture de ce colloque tenu 
sur le thème « La filière des 
eaux continentales dans la 
diversification de l’écono-
mie : la sécurité et la sûreté 
en débat ».

« Les différentes commu-
nications présentées ont 
fait ressortir les bénéfices 
que l’on peut tirer des 
eaux continentales pour 

une économie diversi-
fiée et sécurisée. De la 
pêche continentale à la 
production de l’énergie 
hydro-électrique en pas-

sant par la navigation, 
l’irrigation des sols pour 
l’agriculture, le tourisme 
et la protection du climat 
», a-t-il poursuivi.

Afin de pérenniser et vulga-
riser les réflexions des uns 
et des autres sur la place pri-
mordiale qu’occupe l’eau dans 
la diversification de l’économie, 
les actes de ce colloque organi-
sé avec l’appui du Programme 
des Nations unies pour le 
développement feront l’ob-
jet de publication dans les 
prochains mois.
Le secrétaire permanent, 
Éric Olivier Sébastien Di-
bas-Franck, a annoncé, par 
ailleurs, la parution aux édi-
tions L’Harmattan à Paris du 
livre des actes du colloque 
tenu à Pointe-Noire, en juil-
let 2023, sur le thème «« 
L’action de l’État en mer et 
dans les eaux continentales 
au Congo ».

Rominique Makaya

EAUX CONTINENTALES

Le colloque d’Oyo promeut une économie bleue durable et diversifiée
Les participants à la troisième édition du colloque scientifique international sur les eaux continentales, tenu le 4 juin à Oyo, 
dans le département de la Cuvette, ont formulé des propositions visant à contribuer au développement d’une économie bleue 
durable et diversifiée au Congo.    

Une vue des participants au colloque/ Adiac

Le thème international choi-
si cette année, « Mettre fin 
à la pollution plastique mon-
diale »,  a fait l’objet du fo-
cus organisé par le Lions 
club Pointe-Noire Corail que 
dirige Fernande Marie-Ca-
therine Dekambi-Mavoun-

gou.  Par cette activité, ce 
Lions club a voulu répondre 
à l’appel du président de la 
République, Denis Sassou 
N’Guesso, et du gouverne-
ment qui demandent à la po-
pulation d’adopter des com-
portements responsables en 
protégeant l’environnement 

de la pollution plastique qui 
menace la faune, la flore et les 
écosystèmes. 
En effet, des déchets plas-
tiques entassés, accumulés 
dans les rues, les rivières, 
les océans... mettent en pé-
ril la biodiversité et la santé 

humaine. « La situation est 
préoccupante. Chacun a 
un rôle à jouer: les citoyens, 
les entreprises, le gouver-
nement. Pour éradiquer 
les impacts du sachet sur 
l’environnement, au Congo 
grâce à la clairvoyance du 
premier écologiste, le chef 

de l’Etat, le décret n° 2011- 
485 du 20 juillet 2011 por-
tant interdiction de la pro-
duction, l’importation, la 
commercialisation et l’uti-
lisation des sacs, sachets et 
films plastiques a été pris  
», a dit la présidente du Lions 

club Pointe-Noire Corail.
Seulement, l’incivisme des ci-
toyens met à mal cette disposi-
tion réglementaire puisqu’on 
assiste depuis quelque temps 
à l’usage des sachets non bio-
dégradables dans les villes. 
Ceux-ci servent d’emballage 
des denrées alimentaires et 

autres marchandises. Ainsi, 
cette session de sensibilisa-
tion est venue donc attirer 
l’attention du public sur les 
problèmes liés au plastique à 
usage unique et susciter une 
prise de conscience collective 
pour une gestion plus durable 

de l’environnement national.
Animé par Cyril Baya, envi-
ronnementaliste, ce focus a 
donné lieu à des échanges 
interactifs qui ont édifié 
le public composé, entre 
autres, des vendeurs dans 
des marchés domaniaux, des 
consommateurs, des agents 

des administrations en charge 
des questions environnemen-
tales…sur les dangers de la 
pollution plastique. « Cette 
situation nous oblige à 
prendre conscience, à 
abandonner la pratique 
malsaine de l’utilisation 
des matières plastiques en 
réduisant la consomma-
tion de plastiques à usage 
unique, à réutiliser les ob-
jets plastiques autant que 
possible, à recycler correcte-
ment en utilisant les points 
de collecte disponibles, à 
participer aux initiatives 
de nettoyage e de sensibili-
sation », a conclu le confé-
rencier.
Signalons que 460 millions 
de tonnes de plastique sont 
produites chaque année dans 
le monde dont 70 % sont uti-
lisées une seule fois. Chaque 
minute, l’équivalent d’un ca-
mion-poubelle de plastique 
est déversé dans les océans. 
Moins de 10 % des déchets 
plastiques sont recyclés, le 
reste est incinéré mis en dé-
charge ou rejeté dans l’envi-
ronnement.

Hervé Brice Mampouya

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

La population appelée à adopter des comportements responsables 
Un focus a été organisé le 5 juin à la mairie centrale par le Lions club Pointe-Noire Corail, à l’occasion de la Journée mondiale de 
l’environnement dans le but de sensibiliser le public. Magloire Mabounda, directeur de cabinet du maire de la ville, a pris part à l’activité.  

La tribune lors de la Journée mondiale de l’environnement/Adiac 



N°5026 - mercredi 11 juin 2025 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E POINTE-NOIRE | 15

 Filiale d’Africa Global Logistics, l’entreprise vient ainsi 
de rajouter 840 prises supplémentaires standards sur 
les 1 029 existantes afin d’augmenter les capacités de 
stockage des vivres frais importés. 
Selon son directeur général, Antony Samzun, il s’agit 
d’un projet débuté en septembre 2024 sur une durée 
d’environ neuf mois de mise en œuvre. Ce parc com-
prend la construction de douze passerelles reefers de 
cinq niveaux.
« En raison d’une forte demande sur le marché lo-
cal, les volumes des produits surgelés importés sont 
de plus en plus croissants ces dernières années. Ce 
qui nous oblige aujourd’hui à importer un nombre 
grandissant de conteneurs frigorifiques », a indiqué 
Julia Bitar, responsable approvisionnement chez Pri-
ma Market, l’un des plus grands importateurs, gros-
sistes et distributeurs de volailles, poissons et viandes 
surgelés au Congo.
Pour le directeur de Congo Terminal, l’augmentation 

des capacités du parc frigorifique répond à une adap-
tation de la demande croissante du marché local et 
sous-régional. EIle permet également d’anticiper les 
besoins à venir.
Depuis le début de la concession en 2009, Congo Ter-
minal a déjà investi plus de 450 millions d’euros dans 
les infrastructures, la formation du personnel et l’achat 
d’équipements de
dernière génération.  L’entreprise a investi, en sep-
tembre dernier, plus de 400 millions d’euros dans la 
construction d’un terminal portuaire au Môle Est du 
port de Pointe-Noire.
Congo Terminal est l’opérateur exclusif des activités 
de manutention de navires porte-conteneurs et rou-
liers escalant au port de Pointe- Noire. L’entreprise est 
engagée dans un partenariat public-privé qui lui per-
met de répondre aux exigences de ses clients arma-
teurs, importateurs ou exportateurs.

Guy-Gervais Kitina

CHANGEMENT DE NOM 

On m’appelle Mbongo Christ Gloire. Je désire 
être appelé Mbongo Koumou Christ Gloire. 
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime 
pourras s’opposer dans un délai de trois (3) 
mois.

TRANSPORT MARITIME

Le Port doté d’un grand parc de stockage des vivres frais 
La société Congo Terminal, armateur de porte-conteneurs et de navires au Port 
autonome de Pointe-Noire, a annoncé un investissement de plus de 4,7 milliards 
de FCFA pour l’extension de son parc frigorifique de stockage des vivres frais 
importés (reefer), le plus grand de terminaux sur la Côte Ouest africaine.    

Vue aérienne du parc frigorifique de stockage au port de Pointe-Noire / Congo Terminal

Olivier Mananga et Floris Bazebizon-
za sont, à ce jour, les deux premiers 
entraîneurs congolais à obtenir le 
certificat international de coaching 
du premier degré. 
Les deux Congolais qui viennent 
d’ouvrir une nouvelle page de l’his-
toire du taekwondo de leur pays se 
sont distingués, du 2 au 4 juin, lors 
du stage international organisé au 
Gabon, par la Fédération mondiale 
de taekwondo à travers son centre 
mondial. Ce stage de niveau 1 qui 
s’est déroulé en présentiel et en ligne 
a permis aux candidats congolais de 
se mettre à jour sur les nouvelles 
techniques de coaching, notamment 
la gestion d’une séance d’entraîne-
ment et bien d’autres.
Leurs nouvelles connaissances peuvent booster 
la pratique du taekwondo dans le pays puisque 

depuis quelque temps, la Fédération congolaise 
de taekwondo est en ébullition à cause des dif-
ficultés managériales.

Rude Ngoma

TAEKWONDO

Deux coachs certifiés par la Fédération mondiale

Plusieurs raisons concourent à la vente des médicaments 
dans la rue, entre aures, sociales, économiques, cultu-
relles. Et Si le mal n’est pas attaqué à sa racine, on ne 

le dira jamais assez, ce phénomène persistera et prendra des 
proportions inquiétantes dans un futur proche.

On est sans ignorer que la porosité de nos frontières est sans nul 
doute l’une des causes de la persistance de ce phénomène. Car, 
des faux médicaments viennent le plus souvent de l’extérieur et 
traversent nos frontières avec la complicité de ceux-là même qui 
sont appelés à les garder scrupuleusement. C’est déjà là un pro-
blème grave.

Notons que la démographie actuelle aux allures croissantes dans 
nos villes fait naître de nouveaux comportements qui n’existaient 
pas il y a près de trois à quatre décennies. Des familles nom-
breuses sont appelées chaque jour à faire face à des pathologies 
qui infectent leurs membres, d’où la naissance d’une certaine 
complicité avec des gestionnaires des « kiosques à médicaments 
» afin de les acheter à bas prix, quelle que soit leur origine.

On le sait, tout médicament pharmaceutique quel qu’il soit pro-
vient de certaines essences forestières ayant des substances ap-
propriées et qui sont transformées en des solutions soignantes 
dans des laboratoires spécialisés. Le pays a des forêts dans les-
quelles l’on peut trouver ces essences, mais le vrai problème, c’est 
le manque de laboratoires certifiés et agrémentés par les services 
spécialisés pour produire des molécules qu’il faut. Un grand han-
dicap au plan de la synergie qui doit exister entre les ressources 
économiques et les infrastructures scientifiques afin que ces mé-
dicaments passent de l’état primaire à l’état du produit fini, scien-
tifiquement parlant.

En clair, ce phénomène de la pharmacie par terre ou des médica-
ments de la rue est depuis longtemps ancré dans notre société. 
Donc il est difficile de l’éliminer par un simple revers de main. « Va 
voir chez Pambou, s’il a déjà ouvert son kiosque à médicaments 
pour m’acheter deux anti-inflammatoires », c’est ce genre de ré-
flexe qui habite notre psyché, si l’on a une sensation de douleur 
quelconque. 

Encore qu’au niveau de nombreux coins réculés du pays, il y a un 
manque criant des officines pharmaceutiques officielles et comme la 
société a horreur du vide, ce sont des vendeurs à la criée des faux 
médicaments qui envahissent tous les endroits. Un habitant de Tsod-
jou, au fin fond des Plateaux, n’ira pas chercher un produit pharma-
ceutique à Ollombo-poste tandis qu’au village même, il y a un jeune 
qui se dit « docteur » et vend pêle-mêle des médicaments douteux. 
De même, un habitant d’un village enfoui dans la sous-préfecture de 
Bouanéla, dans la Likouala, ne se rendra pas facilement à Impfondo 
pour acheter un quelconque anti-inflammatoire. C’est la question de 
la proximité qui est soulevée ici.

Encore que la paupérisation des ménages trouve là une bonne 
occasion de souhaiter bon vent à ce phénomène des « faux médi-
caments ». Ce qui est clair, si les vraies causes de ce phénomène 
ne sont pas attaquées, il persistera toujours sur toute l’étendue 
du territoire national avec des proportions dangereuses, car n’im-
porte qui vendrait n’importe quoi avec des risques physiologiques 
que court la population.  

A bon entendeur, salut !

 Faustin Akono

HUMEUR

De la persistance des 
médicaments de la rue !
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Oui, en effet : s’il fallait une preuve 
que le vaste et puissant golfe de 
Guinée s’impose désormais comme 

un des outils majeurs de la protection 
du globe terrestre, le Sommet des Na-
tions unies qui se tient depuis ce lundi en 
France, à Nice très précisément, et qui du-
rera toute la semaine, l’apporte de façon 
très  claire. D’où cette idée aussi logique 
selon laquelle l’Afrique centrale en géné-
ral, les deux Congo en particulier, doivent 
désormais tout mettre en œuvre pour faire 
valoir le rôle essentiel qui est le leur dans 
cette bataille planétaire.

Il revient donc aux représentants officiels des 
deux nations clés de l’immense et très riche 
bassin du Congo de relever ce défi afin de 
convaincre la communauté mondiale qu’elle 
doit inscrire cette partie du globe en tête des 
priorités de son aide. Autrement dit faire en 
sorte qu’à l’issue de ce troisième Sommet sur les 
océans,  le Fonds bleu tire enfin un bénéfice lé-

gitime de l’action qu’il mène depuis des années 
dans le but de protéger la nature qui l’entoure. 
D’où cette idée aussi simple qu’évidente selon 
laquelle les chefs d’Etat du bassin du Congo 
devraient s’accorder pour parler d’une seule et 
même voix avant que ce troisième Sommet des 
Nations unies sur les océans prenne fin ce ven-
dredi.

L’enjeu de cette conférence est d’autant plus 
considérable que derrière la protection de la 
nature se joue en réalité une partie stratégique 
décisive qui vise à mettre un terme aux conflits 
infiniment dangereux dressant les unes contre 
les autres la République démocratique du 
Congo, le Rwanda,  la Centrafrique et de façon 
moins directe ou moins visible d’autres nations 
de l’Afrique centrale. Un enjeu que soixante-
quinze Prix Nobel ont souligné et signé cette 
semaine, à l’invitation du gynécologue congo-
lais, Denis Mukwege, et qui a été publié vendre-
di dans le quotidien français Le Monde.

Qu’il nous soit donc permis d’écrire, nous qui 
sommes de simples observateurs de ce moment 
historique, que les plus hautes autorités de la 
République  – Chef de l’Etat, chef du gouver-
nement, présidents du Sénat et  de l’Assemblée 
nationale – devraient s’imposer d’être présents 
et pas seulement représentés dans les sommets 
et les conférences qui traitent et traiteront du 
destin des océans. L’enjeu régional, mondial, 
planétaire est tel que la voix du Congo doit se 
faire entendre mieux et plus fort.

Cette observation est d’autant plus vraie, d’au-
tant plus juste que Brazzaville a pris une place 
importante dans la bataille que mène l’humani-
té pour protéger la nature qui l’entoure et donc 
assurer sa propre survie dans un monde que les 
avancées techniques et scientifiques menacent 
de façon de plus en plus claire.

Affaire à suivre de près, de très près !

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

S’il fallait une preuve …

Préfacé par le Pr Joachim Go-
ma-Thethet, l’ouvrage « Triba-
liste toi-même ! : le clivage Nord/
Sud au Congo-Brazzaville, idées 
reçues et manifestations. Par-
lons-en ! » se veut une analyse 
lucide d’un fléau politique et so-
cial encore vivace. Pour lui, Émile 
Gankama propose une relecture 
historique et sociologique des 
notions d’ethnie, de tribu et de 
tribalisme, soulignant leur instru-
mentalisation politique. Comme 
il l’a souligné dans sa présentation 
au cours de la cérémonie, « Le tri-
balisme devient un fléau lorsqu’il est 
instrumentalisé à des fins politiques 
». À cet effet, l’auteur appelle à une 
« prise de conscience collective » et 
propose des leviers d’action fondés 
sur « la culture, l’éducation, la forma-
tion, le sport et la solidarité ».
 Le Pr Charles Zacharie Bowao, 
analysant le premier chapitre 
de l’ouvrage consacré à la défni-
tion des concepts, distingue tri-
balisme et ethnicisme, mettant 
en garde contre cette dernière 
forme de domination d’une eth-
nie sur d’autres. « Cet ouvrage 
est un miroir qui nous revient 
en tant que politicien et citoyen 
», a-t-il dit, en appelant à une lec-
ture lucide et à l’appropriation 
des débats.

Des critiques virulentes à 
l’endroit des élites 
Le tribalisme, au cœur du nouvel 
essai d’Emile Gankama, a été dé-
cortiqué également par le panafri-
caniste Obambe Gakosso, l’un des 

intervenants. En un plaidoyer in-
tense et critique, il en a dénoncé 
la persistance : « Le tribalisme 
a fini par entrer dans nos 
gènes… À un moment donné, 
on a un cerveau, il faut arrê-
ter de mettre notre cerveau en 
vacances ». Il a fustigé la classe 
politique qui instrumentalise les 
divisions pour mieux asseoir son 
pouvoir : « Le personnel poli-
tique continue à utiliser cela : 
il met du sel, il fait un dosage 
en fonction de ses intérêts ».
De même, l’écrivain congo-
lais, Pierre Ntsemou, a poin-

té du doigt l’homme politique 
«tribaliste», décrit comme « le 
pyromane qui crie au feu », res-
ponsable d’un tribalisme des-
tructeur, caché derrière un 
masque de bienfaiteur. « plus 
de soixante ans que les démons 
du tribalisme rongent le corps 
et le cœur du Congo », a-t-il 
alerté, plaidant pour une gouver-
nance fondée sur le mérite et la 
valorisation de la nation plutôt 
que sur l’appartenance commu-
nautaire.
Le Pr Grégoire Léfouoba, quant 
à lui, a appelé à une restructura-

tion en profondeur comme pistes 
de solution, notamment revoir 
l’éducation, redessiner l’espace 
géographique et renforcer les 
institutions pour une véritable 
représentation nationale. « Le 
tribalisme est mauvais quand 
il est contre vous. Mais quand il 
sert vos intérêts, vous l’appelez 
autrement », a-t-il ironisé, dans 
une formule aussi tranchante 
qu’éclairante.

Un appel à la lucidité et au 
dépassement 
Très attendu, l’écrivain Émile 

Gankama a clôturé la cérémonie 
avec des mots empreints de sin-
cérité. Sans posture de donneur 
de leçons, il a invité le public à 
« déconstruire les idées reçues 
» sur les divisions Nord-Sud, au 
profit d’un débat apaisé et inclu-
sif. Interrogé lors de la séance 
de questions-réponses, il a salué 
l’engagement du public et expri-
mé son espoir que ce livre serve 
de tremplin à un dialogue natio-
nal lucide. 
L’essai Tribaliste toi-même ! se 
présente ainsi comme un outil de 
réflexion critique et accessible, 
qui interpelle autant qu’il propose 
des mécanismes de changement. 
Dans un Congo encore traversé 
par des lignes de fracture invi-
sibles mais vivaces, l’auteur lance 
un appel clair : celui de dépasser 
les appartenances imposées et 
d’envisager, enfin, une maison 
commune fondée sur l’intelli-
gence, l’unité et le respect.
La rencontre s’est terminée en 
toute convivialité autour d’une 
séance dédicace d’un échantillon 
de l’ouvrage à l’honneur, moment 
d’échanges privilégiés entre l’au-
teur et son public.
Notons qu’Emile Gankama, docteur 
en sociologie et directeur des rédac-
tions aux Dépêches de Brazzaville, 
est l’auteur de plusieurs autres ou-
vrages parmi lesquels La Famille afri-
caine ; A la vie bel hommage ; La ville 
aux âmes ivres ; Congo Brazzaville : 
la clameur démocratique des années 
1990 ; etc.

Merveille Jessica Atipo 

LIVRE

« Tribaliste toi-même ! », un plaidoyer pour dépasser les clivages identitaires
Le 6 juin, dans l’enceinte des Dépêches de Brazzaville, la librairie Les Manguiers a accueilli la présentation-dédicace de « Tribaliste 
toi-même ! », l’essai d’Émile Gankama paru en janvier dernier aux éditions Les Lettres Mouchetées. Une rencontre littéraire dense et 
engagée au cours de laquelle universitaires, écrivains et citoyens ont interrogé les racines profondes du tribalisme au Congo.   

Émile Gankama entouré des autres panelistes lors de la présentation dédicace de son nouvel essai à Brazzaville/Adiac


